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Le présent rapport restitue la deuxième phase des résultats d’une 
recherche menée avec l’appui du Ministère de la recherche depuis 1989, 
et qui pour cette deuxième phase a donné lieu à une convention signée 
entre 1’ORSTOM et le laboratoire TMU (URA CNRS 1244), le 22 février 
1991. Cette seconde partie du travail avait pour objet la constitution d’un 
réseau sur le thème retenu, et l’élaboration des principales conclusions des 
travaux menés. 
Rappelons que la première phase de la recherche avait essentiellement 
consisté en l’établissement d’un état des lieux sur la base d’une analyse 
bibliographique, établie par deux membres du laboratoire TMU, 
Christine Pointerau et Corinne Rocher, la synthèse étant effectuée par 
Annik Osmont. Un rapport a été remis au Ministère de la recherche n 
1990. Ce travail a permis un recentrage du champ d’investigation autour 
de deux thèmes principaux : la régularisation foncière, entendue à la fois 
comme technique urbaine de gestion - problématique - du tissu urbain, 
mais aussi comme système de régulation des rapports ociaux en ville, et 
la gestion partagée des services urbains, entendue comme une autre 
manière d’envisager, à un moment donné et dans un contexte donné, un 
partage des pouvoirs au niveau local, à travers la recherche de 
compromis destinés eux aussi à réguler les rapports ociaux. Au cours de 
cette première phase, des contacts ont également été pris avec des 
organismes et équipes de recherche susceptibles de travailler en réseau. Il 
s’agit de : 
Economie et humanisme, à Lyon, où ont été rencontrés 
Philippe Blancher et François Dost 
Groupe de recherche sur l’Amérique latine, à Toulouse, où 
a été rencontré Claude Bataillon 
L’Agence de coopération culturelle et technique, Ecole 
internationale de Bordeaux 
Le GRET Habitat (Isabelle de Boimenu) 
La CIMADE (Ricardo Parvex) 
E 4 International (Fabrice Richy) 
CEDETIM (Gustave Massiah) 
Le CRID (Michel Faucon) 
Le CIEDEL (Jean-Louis Rocca) à Lyon 
Le GLYSI (Bernard Gar-me) à Lyon 
Laboratoire Tiers-monde (Alain Durand-Lasserve) 
Le Centre URBAMA (Pierre Signoles) à Tours 
Toutes les personnes rencontrées ont marqué leur intérêt pour le thème 
abordé, mais comme nous l’avons souligné dans le rapport intermédiaire 
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de première phase, aucun de ces organismes, aucune de ces équipes, 
n’étaient à l’époque (entre 1989 et 1991) centrés sur cette problématique 
spécifique. Tous souhaitaient être informés de nos activités de recherche 
et de nos résultats, et il s’est rapidement avéré qu’il fallait produire des 
connaissances dans ce domaine de la gestion sociale urbaine, avant de 
pouvoir envisager véritablement de fonctionner en réseau. 
Pour la seconde phase, nous avons donc opté pour, à partir d’une équipe 
TMU, effectuer des recherches pécifiques sur le thème, dans le but 
d’organiser une journée de réflexion et de débat autour des questions de 
gestion sociale urbaine. A ce titre, plusieurs pistes ont été suivies : 
- des analyses bibliographiques spécifiques et thématiques ont 
été réalisées : 
* par Geneviève Garcia-Oriol, sur la régularisation foncière, et sur la 
gestion urbaine partagée; 
* par Corinne Rocher, sur la participation des populations à la gestion 
urbaine ; 
* par Marlène Ghorayeb, sur la pauvreté urbaine d’après les rapports 
annuels de la Banque mondiale dépouillés depuis 1970. 
Ces analyses bibliographiques sont restituées dans la seconde partie du 
présent rapport. 
- des études de cas ont été réalisées, ou des “papiers” de 
travail ont été produits, qui ont pour l’essentiel d’entre ux été présentés à
la discussion lors de la journée d’étude t de réflexion qui s’est tenue à 
1’IFU (Institut français d’urbanisme, qui abrite TMU), le 19 Mai 1992. 
Ces textes, qui constituent la première partie du présent rapport, sont à 
considérer comme des résultats de recherches qui se sont déroulées oit 
dans le cadre strict de la présente convention (c’est la cas de celle de G. 
Garcia-Oriol sur le Set-Setal à Dakar, ou de celle de M. Ghorayeb sur la 
pauvreté urbaine), soit dans le cadre de l’élaboration d’une thèse de 
doctorat entrant dans le même champ de recherche (c’est le cas du papier 
de Syvy Jaglin, et de l’étude de cas de Corinne Rocher) ; ou enfin ils 
peuvent représenter une synthèse de travaux antérieurs menés dans un 
autre cadre, comme c’est le cas du texte d’Alain Dubresson, ou de celui 
d’Isabelle Milbert (IUED); ou encore il peut s’agir d’une réflexion menée 
à partir de pratiques opérationnelle : c’est le cas des textes présentés par 
Xavier Crépin (Ministère de la Coopération), et par Jean-Louis Venard 
(Caisse française de développement). 
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/ De l’ensemble des discussions et débats qui ont suivi les exposés, et qui sont restitués dans l’avant-propos d’Annik Osmont, il est ressorti que cette 
première rencontre, ayant donné lieu à la publication d’un numéro des 
Cahiers MU du laboratoire TMU, diffusé en Janvier 1993 en 300 
exemplaires, constituait un point de départ permettant d’envisager une 
publication plus large, sur la base d’une identification plus ouverte de 
travaux et d’équipes ayant une activité de recherche ntrant dans le thème 
de la gestion sociale urbaine, entendue comme régularisation / régulation 
des rapports ociaux, et sous la forme plus particulière de gestion urbaine 
partagée. 
Cette première publication était donc, aussi, un appel à communications, 
auquel ont répondu un certain nombre de chercheurs, travaillant surtout 
en Amérique latine, où cette thématique apparaît comme plus avancée 
qu’en ce qui concerne l’Afrique. Trois ONG sont également très 
intéressées à profiter de cette opportunité pour prendre du recul par 
rapport à de récentes expériences de gestion sociale urbaine. Enfin le 
Centre des Nations unies pour 1’Habitat (CNUEH) a également réagi 
positivement à cette première publication, et semble souhaiter prendre en 
compte les travaux que nous menons. 
Le questionnement soulevé par cette première rencontre st présenté en 
page 4 et 5 de l’avant-propos de la publication “La gestion sociale urbaine 
dans les PED”, de décembre 1993. Nous ne la reprenons pas ici, mais 
quelques précisions peuvent être apportées ur la poursuite des travaux 
engagés : 
- des études de cas ont été engagées, par Syly Jaglin en Côte 
d’ivoire, par Carmen Murano au Brésil, par Marlène Ghorayeb à 
Beyrouth, par Annik Osmont et Geneviève Garcia-Oriol au Guatemala, 
par Agnès Chapelier à Mexico, par Géraldine Desvignes à Dakar, qui 
doivent notamment permettre d’élucider les notions de collectivité locale, 
de consistance des pouvoirs locaux et de démocratie locale, pour essayer 
notamment d’avancer dans la compréhension d’une question qui revient 
constamment: lorsqu’on parle de gestion sociale urbaine, s’agit-il une fois 
de plus de gérer le social par l’urbain, ou de gérer l’urbain par le social 
?Une partie de ces études et analyses doit figurer dans la publication 
collective projetée 
- un projet de recherche a été déposé auprès du ministère de la 
recherche, sur le thème de “Le public et le collectif dans la gestion de la 
ville en crise. La notion d’intérêt local”, à l’occasion d’un appel d’offres 
au printemps 1993. La proposition ayant été retenue sur une liste 
complémentaire pour un financement éventuel en 1994, on peut 
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considérer que ce projet s’inscrit dans le prolongement immédiat de celui 
qui se termine. A cette occasion-là, un réseau de fait s’est constitué, qui 
concerne directement : 
1. deux équipes de TMU : 
- Stratégies, politiques et gestion urbaine (responsable : A. 
Osmont) 
- Technique t milieux urbains (responsable : A. Guillerme) 
2. une autre équipe parisienne : le LAJP (laboratoire 
d’anthropologie juridique), responsable E. Le Roy 
3. un chercheur du laboratoire Tiers-monde de Paris VII : N. 
Demyk 
4. une équipe de l’Université de Dakar, responsable M. Diouf 
5. une équipe de I’INAU (Institut d’aménagement et d’urbanisme de 
Rabat, Maroc), responsable Fr. Navez-Bouchanine 
6. une équipe pluri-institutionnelle autour de la FLACSO (Faculté 
latino-américaine d sciences ociales) et du CEMCA (Centre 
d’Etudes mexicaines et centre -américaines), au Guatemala. 
Une des tâches de ce réseau sera de rassembler, de synthétiser et de 
diffuser des informations dans le champ d’investigation retenu, et 
d’organiser pour en discuter deux rencontres : une première, de caractère 
fermé, qui devrait en principe se tenir au printemps 94 à Rabat, et une 
autre, sous forme de colloque, en 95 en Amérique centrale. 
A. OSMONT 
Paris, le 15 juillet 1993. 
Liste des chercheurs ayant participé directement à la recherche : 
* Annik Osmont, Maître de conférences, a assuré la coordination et la 
responsabilité scientifique; 
* Geneviève Garcia-Oriol, en thèse à TMU; 
* Marlène Ghorayeb, en thèse à TMU; 
* Sylvy Jaglin, Maître de conférences, membre du labo TMU; 
* Corinne Rocher, en thèse à TMU; 
* Christine Pointereau, ingénieur d’étude à E 4 International. 
Le secrétariat a été assuré par Delphine Walle (TMU). 
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Les réflexions proposées ici représentent une étape dans une recherche 
menée par une équipe du laboratoire TMU sur le thème de “la gestion sociale 
urbaine dans les pays en développement”; elle privilégie dans le champ global de la 
gestion urbaine la dimension sociale, en la considérant comme mécanisme de 
régulation des rapports sociaux urbains, et comme système de contrôle des 
populations urbaines. 
La recherche s’appuie sur l’observation et l’analyse des pratiques des 
gestionnaires et de celles des citadins, à partir de deux entrées : la régularisation 
foncière, technique de gestion du sol urbain, mais aussi mode de régulation des 
rapports sociaux en ville, et la gestion urbaine partagée des services urbains. C’est 
autour de ces deux axes que s’est tenue une journée de réflexion en mai 1992, qui a 
permis de mieux cerner les possibilités et les limites de la gestion sociale urbaine à 
son niveau le plus approprié, celui des collectivités territoriales locales. 
Mots-clés : Coopération décentralisée - Décentralisation - 
Démocratisation - Développement local - Entreprises - Gestion sociale 
- Gestion urbaine - Municipalités - Pauvreté urbaine - Politiques 
urbaines - Pouvoirs locaux 
sociale - Services urbains. 





Par Annik OSMONT 
Dans le cadre d’un programme appuyé par le Ministère de la recherche et 
de l’espace, une équipe du Laboratoire TMU travaille depuis 1990 sur le 
thème de “la gestion sociale urbaine dans les PED”. Son objectif a été, 
dans un premier temps, de réaliser un état des lieux et de formuler une 
problématique à partir d’une analyse bibliographique réalisée par 
C. ROCHER et Ch. POINTEREAU. Un premier rapport a été produit en 
1990. Il a permis d’opérer un recentrage du champ d’investigation autour de 
deux thèmes principaux : la régularisation foncière, entendue à la fois 
comme technique urbaine de gestion - problématique - du tissu urbain, 
mais aussi comme système de régulation des rapports sociaux en ville, et la 
gestion urbaine partagée des services urbains, entendue comme une autre 
manière d’envisager, à un moment donné et dans un contexte donné, une 
régulation des rapports sociaux en ville. Des analyses bibliographiques 
spécialisées ont continué d’être menées, telles que celle de C. ROCHER sur 
la participation des populations à la gestion urbaine (centre des Nations 
Unies de Nairobi), celle de G. GARCIA-ORIOL sur la régularisation 
foncière, celle de M. GHORAYEB sur la pauvreté urbaine d’après les 
rapports annuels de la Banque mondiale depuis 1970 (rapports d’activité et 
rapports sur le développement dans le monde). De son côté, S. JAGLIN 
menait à bien sa thèse sur les “Pouvoirs urbains et gestion partagée à 
Ouagadougou”. 
Sur cette base nous avons organisé une journée de réflexion le 19 mai 1992 
à l’IFU, en présence de 22 chercheurs et représentants de secteurs 
opérationnels de l’administration, invités à discuter une problématique, 
nouvelle dans le domaine de la recherche urbaine dans les PED. En effet 
dans le champ de la gestion urbaine, entendue globalement comme 
mécanisme de traitement des problèmes posés par le fonctionnement de la 
ville, la dimension sociale d’une gestion considérée comme mécanisme de 
régulation des rapports sociaux urbains, mais aussi comme système de 
contrôle des populations urbaines, tend à constituer un domaine spécifique 
de recherche. 
A court terme les effets sociaux, en ville, des mesures d’ajustement 
structurel, et les conséquences urbaines à moyen terme d’un mal 
développement durable, le tout sur fond de crise des institutions en place, 
provoquent une situation suffisamment préoccupante pour conduire les 
pouvoirs publics et l’ensemble des responsables à prendre des mesures 
compensatoires d’une part, pour ramener la paix sociale, et réparatrices 
d’autre part, pour faire réintégrer dans l’espace urbain des groupes sociaux 
qui en sont exclus. Il s’agit là de la très officielle politique de la dimension 
sociale de l’ajustement, qui a été mise en place récemment, en Afrique sub- 
saharienne notamment. Si ces mesures revêtent une suffisante continuité 
pour constituer des mécanismes d’inclusion destinés à endiguer dans un 
premier temps le mouvement d’exclusion, et l’inverser ensuite, on est alors 
dans le champ de la gestion sociale urbaine. S’installant dans la durée, elle 
concerne la recherche : les questions qu’elle pose deviennent objets d’étude. 
Mais il faut constater que l’approche de ces problèmes est d’abord de 
caractère opérationnel 
urbaines violentes -, 
- le plus souvent dans l’urgence d’explosions 
et les mesures prises sont le fruit de décisions 
technocratiques, souvent d’origine extérieure, et d’inspiration hygiéniste : 
elles visent à réparer, à maintenir et à prévenir. 
Pour constituer ce champ de recherche, qu’on a dans ce premier temps 
limité à l’Afrique sub-saharienne francophone, deux pistes se dessinent :
- l’observation des pratiques des gestionnaires dans les grands 
“secteurs” d’intervention opérationnelle : logement, équipements d’infra et 
de superstructure, y compris la santé, l’éducation, l’emploi, et plus 
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généralement les mesures de lutte contre la pauvreté urbaine, doit 
permettre d’identifier ce qui, dans le champ urbain, est supposé être une 
contribution à la résolution de problèmes sociaux, et assurer ainsi une 
régulation des rapports sociaux. Face à cela, il y a lieu d’identifier les 
pratiques des groupes sociaux urbains. 
- A partir d’une analyse de ces pratiques opérationnelles et de celles 
de la société civile, mettre au jour les enjeux des acteurs, et montrer 
comment ces enjeux à la fois aboutissent à des “produits”, et définissent 
pour leur maîtrise en général et leur gestion quotidienne, des mécanismes 
ayant une logique sociale de régulation, qui peuvent être transitionnels, ou 
transformer en profondeur les systèmes de relations entre les groupes 
sociaux. Parmi de tels mécanismes d’ores et déjà identifiés, on pense à la 
participation, à la gestion urbaine partagée, et à des systèmes de 
négociation moins institutionnalisés, à l’articulation du “traditionnel” et du 
“moderne”. 
Le thème de la gestion sociale urbaine ouvre sur de nombreux 
questionnements : l’articulation macro-micro sociale, à travers l’analyse des 
modes opératoires des pouvoirs publics aussi bien que de la “société 
civile”, pour gérer . . . quoi ? la crise ? la mondialisation des économies et 
des populations des PED ? le passage de ces sociétés à des sociétés 
complexes ? l’incontournable voie démocratique, par le biais de la non 
moins incontournable décentralisation ? tout cela à la fois ? 
:_:_ 
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Fait-on, en surface et dans le court terme, uniquement de la thérapie 
sociale, appuyée sur une idéologie populiste du développement ? 
Y a t’il des procédures qui échappent au poids de la technocratie ?
La voie démocratique et décentralisatrice, en donnant du “mou” aux 
rapports de pouvoir, et en permettant ainsi à des systèmes de régulation 
considérés comme traditionnels de montrer leur capacité opératoire, 
compromet-elle le modèle de modernité à vocation universelle, ou bien 
laisse-t-elle une voie ouverte à l’émergence d’un modèle original ? 
La synthèse étant problématique, sur fond d’épuisement des grandes 
théories, il a paru pertinent à l’équipe organisatrice de privilégier dans un 
premier temps de la discussion les deux entrées évoquées ci-dessus : 
- une entrée partant d’une procédure opérationnelle qui nous 
paraît représentative du champ esquissé : la régularisation foncière, 
entendue à la fois comme technique de gestion - problématique - du tissu 
urbain, mais aussi comme système de régulation des rapports sociaux en 
ville. 
- une entrée centrée sur les procédures et mécanismes 
institutionnels de gestion, et s’appuyant sur la question de la gestion 
urbaine partagée des services urbains, une autre manière d’envisager, àun 
moment donné et dans un contexte donné, une régulation des rapports 
sociaux en ville. 
Dans cette perspective, il était prévu. de consacrer une demi-journée à 
chacun des thèmes, introduits par des exposés, suivis d’une discussion. 
Les thèmes abordés le matin, autour de la question de la gestion urbaine 
partagée, ont été les suivants : 
- Gestion partagée des services urbains : combines ou stratégies 
politiques ? 
Sylvy JAGLIN (LTMU) 
- Collectivités locales et dynamismes économiques : que faire ? 
Alain DUBRESSON (Paris X-ORSTOM) 
- Set-Setal et déploiement des dispositifs d’intégration des jeunes à Dakar 
Geneviève GARCIA-ORIOL (LTMU) 
- La Banque mondiale et les politiques de la pauvreté 
Marlène GHORAYEB (LTMU) 
- Les agences d’aide bilatérale et la coopération sur la gestion sociale 
urbaine 
Isabelle MILBERT (IUED-Genève) 
L’après-midi, trois exposés ont introduit la question de la régularisation- 
régulation : 
- La régularisation / régulation 
Geneviève GARCIA-ORIOL 
et Corinne ROCHER (LTMU) 
- Chronique d’une régularisation impossible 
Corinne ROCHER (LTMU) 
- Le rôle des collectivités locales dans la régularisation sociale et foncière 
urbaine 
Xavier CREPIN (Ministère de la Coopération et du Développement) 
La présente livraison des Cahiers p restitue celles des communications qui 
concernent les aspects généraux du débat : la première éclaire la politique 
de lutte contre la pauvreté urbaine, telle qu’elle est préconisée et mise en 
oeuvre depuis vingt ans par cet acteur international dominant qu’est la 
Banque mondiale. La seconde fait la synthèse des axes de réflexion qui 
sous-tendent depuis plusieurs années les politiques de régularisation 
foncière. Dans la troisième sont donnés les principaux repères permettant 
de délimiter le champ de la gestion urbaine partagée. La suivante pose des 
questions permettant d’évaluer les chances réelles qu’ont les collectivités 
locales, en Afrique, d’entreprendre une action de développement 
économique. Les deux dernières communications sont le fait de 
responsables publics d’actions de coopération : elles posent des questions 
aux chercheurs, en évoquant les possibilités et les limites de la gestion 
sociale urbaine à son échelon le plus approprié, celui des collectivités 
territoriales locales. 
Parmi les questions soulevées lors du débat, certaines partent de problèmes 
rencontrés dans l’opérationnel, et méritent d’être reprises dans une 
perspective comparatiste de recherche, qui nécessiteraient des études de 
cas dans des pays différents : 
- la collectivité locale - en admettant qu’il s’agisse d’une entité 
vraiment constituée, ce qui n’est pas le cas partout, ni de manière 
homogène dans un même pays -, peut-elle être considérée comme le 
régulateur miracle, après l’abandon du “tout-Etat” et le passage au “tout- 
quartier”? Par rapport à des pouvoirs locaux qui restent encore mal cernés 
mais bien réels, la notion encore abstraite, technocratique de collectivité 
territoriale, dont le modèle est le plus souvent bâti à l’extérieur, pose la 
question de la démocratisation à l’échelle locale, ce qui mérite attention et 
recherche. 
- la notion d’intérêt local, par rapport à celles d’intérêt général et de 
service public, a également suscité un débat : elle repose en effet d’une 
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autre manière les problèmes sociaux de la gestion urbaine, en rendant 
visibles des inégalités jusque-là occultées. Dès lors la question continue de 
se poser: la notion d’intérêt local est-elle une réponse de crise, où une fois 
de plus on tenterait une gestion du social par l’urbain, plutôt qu’une gestion 
de l’urbain par le social ? ou bien exprime-t-elle, dans la durée et de 
manière renouvelée, une prise en compte des acteurs de la ville, dans un 
souci de redistribution plus efficace, ou de récupération d’initiatives 
incontrôlées? A ce propos, des interventions de caractère populiste doivent 
être identifiées et analysées, de même que le rôle d’acteurs internationaux -
notamment la banque mondiale -. Dans la même perspective, l’attention 
devrait se porter sur les actions des ONG, pour clarifier leur statut et leur 
place, souvent ambigus, dans une difficile articulation entre intérêt local et 
intérêt général : ont-elles, ce que certaines revendiquent, une fonction 
d’ürbaniste social”, ou bien sont-elles des intermédiaires obligés dans la 
mise en place par les pouvoirs publics, à travers la décentralisation, de 
mécanismes de gestion urbaine encore incertains ? 
Les réponses à ces questions ne peuvent être immédiates, car elles 
nécessitent des études monographiques permettant d’identifier un corpus de 
bricolages, autorisant une généralisation à partir de l’observation des 
pratiques. Une publication plus large est envisagée au cours de l’année 
1993. L’état très partiel de la question, présenté dans ce numéro des 
Cahiers p, est aussi un appel à contributions, venant d’équipes ou de 
chercheurs individuels qui souhaiteraient d’ores et déjà, apporter leur pierre 
à cet édifice. Une nouvelle table-ronde, organisée en 1993, fera le point 
des contributions, et proposera les axes d’une réflexion collective pour une 
synthèse. 
Marlène GHORAYEB 
La Banque mondiaIe et les politiques de la pauvreté 
Depuis vingt ans, à peu près constamment la Banque mondiale se préoccupe 
du thème de la pauvreté et sa politique urbaine, dès le début de ses 
interventions dans ce secteur, a été fondée en grande partie sur la lutte contre 
la pauvreté urbaine. La pauvreté rurale considérée à plusieurs reprises plus 
grave que la pauvreté urbaine occupe aussi une place centrale dans les 
politiques impulsées par la Banque, cependant notre démarche se centrera 
seulement sur les politiques qui concernent le secteur urbain. Un rappel 
rapide des stratégies adoptées permettra de dégager une réflexion sur 
l’évolution des outils et des politiques de lutte contre la pauvreté élaborées 
par la Banque mondiale. 
Jusqu’en 1972 domine encore l’idée qui considère le sous développement 
comme un “retard” à rattraper. Moderniser les infrastructures, industrialiser 
les pays en développement caractérisaient les grandes lignes de la politique 
encore défendue au début de la décennie 1970. Face à cet optimisme 
prédominant, un premier constat d’échec est souligné dans le rapport annuel 
des activités de la Banque en 1972: “Malgré les statistiques qui donnent de 
bons résultats, cela reste une vue d’ensemble, une moyenne..., elles 
dissimulent une triste réalité”. Ce “dysfonctionnement”, la Banque l’explique 
par une croissance démographique rapide, présentée comme en étant la cause 
principale. 
Cette date marque très clairement une nouvelle orientation adoptée par la 
Banque, et ce pour les cinq années à venir. Un nouveau paramètre vient 
corréler le développement économique: le développement social. Le 
développement économique et social, s’affirme désormais comme le nouveau 
postulat. Ce changement de discours se traduit à la fois par un changement 
de méthode, et une diversification des activités. La politique sectorielle de 
projets lourds est donc abandonnée n faveur d’une approche plus souple, qui 
apporte non pas des solutions mais des stratégies qualifiées “d’approche 
intégrée” -Les projets n’ont pas un objectif particulier mais concernent 
plusieurs secteurs- le soutien apporté aux secteurs définis comme nouveaux 
sont par exemple la planification démographique t l’urbanisation. 
L’idée maîtresse se résumant au fait que l’amélioration de la productivité est 
conditionnée par celle de la qualité de la vie, explique que des thèmes tels 
que: l’influence de la santé et de l’alimentation sur la productivité de la main- 
d’œuvre, deviennent les piliers de la réflexion sur la pauvreté. 
A partir de 1972, la Banque interviendra directement dans la lutte contre la 
pauvreté urbaine, et la recherche de solutions aux problèmes posés par 
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l’urbanisation. Ainsi émerge le thème de l’auto-construction en liaison avec 
l’impossibilité des Pouvoirs Publics de répondre à la demande globale, 
L’auto-construction devrait désormais répondre à “la grave crise de 
logements et de services pour les classes les plus pauvres en ville”. Fournir 
des parcelles dotées des services “nécessaires” à des coûts supportables 
pour la population pauvre, donc avec des normes nettement plus modestes, 
résume les directives nouvelles à faire adopter par les différents États en 
matière de politique urbaine. Simultanément la Banque recommande la 
suppression des subventions à la production de logements dits “sociaux”, et 
la réhabilitation de bidonvilles. 
La pauvreté urbaine occupe une place centrale dans les préoccupations de la 
Banque dans les années 1975/1976. “Lutter contre la pauvreté urbaine” 
implique dans un premier temps “définir la nature de la pauvreté urbaine”: le 
nombre de citadins dont le revenu ne permet pas de couvrir “le coût total des 
besoins essentiels minimums”, l’incapacité des services urbains à “suivre 
l’expansion des populations urbaines appauvries”, les liens entre pauvreté 
rurale et pauvreté urbaine. Ce raisonnement rationnel engendre lui-même ses 
interrogations et ses limites: comment déterminer le groupe de populations à 
prendre en compte comme cible dans les programmes d’action contre la 
pauvreté en ville, ou encore, améliorer les infomlations statistiques dans un 
certain nombre de villes. 
Pour la première fois on s’intéresse au secteur économique informel : 
l’industrie moderne et les grandes entreprises ne fournissent pas 
suffisamment d’emplois pour absorber la main-d’œeuvre, l’intérêt se tourne 
vers les petites entreprises (des programmes d’études des caractéristiques de 
la main-d’ouvre employée dans le secteur “inorganisé et moderne” se mettent 
en place en 1976). Dans la logique du milieu de la décennie 1970, ce secteur 
à terme est bien sûr appelé à disparaître. Et parallèlement en matière de 
politique urbaine, c’est l’année du procès des politiques de démolition des 
bidonvilles pour au contraire favoriser la voie de l’amélioration du secteur dit 
“inorganisé”. Evidemment cette politique s’accompagne d’une révision des 
normes à appliquer en vue de l’abaissement des coûts. 
Prédomine encore l’idée qui défend un antagonisme entre un mode de vie 
traditionnel -pauvre, contradictoire avec instruction et possibilités 
d’évolution- et la modernité synonyme de l’amélioration du niveau de vie. 
L’interface du raisonnement entend bien évidemment que les secteurs 
modernes de l’économie absorberont à moyen terme ceux du secteur 
“inorganisé”. 
Le milieu de la décennie soixante dix marquera le début de l’approche 
pragmatique, chiffrée de la pauvreté et la mise en place des premiers 
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programmes de Lutte Contre la Pauvreté. Ce souci s’accompagne d’une 
politique plus dirigiste en ce qui concerne les destinataires des projets et 
d’une dénonciation des pouvoirs politiques en place, car leurs politiques 
portaient uniquement sur “la protection du pouvoir des privilégiés” et non 
pas sur la mise en valeur du potentiel de productivité des pauvres”. En fait 
désormais la Banque dicte la voie à suivre en matière de politiques 
sectorielles. 
En fait cette période consacre des idées qui s’installent quant à 
I’appréhension de la pauvreté :
- le Thème de la participation -solution test au début de la décennie- se met 
en place définitivement, s’appropriant avec le temps toutes les facultés pour 
apparaître comme une des seules issues possibles, 
- on inverse à jamais la logique qui prétendait à une égalité possible de 
niveau de vie entre les pays développés et les PED, 
- on institue une nouvelle démarche qui consiste à imposer des choix 
politiques aux Etats membres, doublée d’un désir de les contourner pour 
intervenir plus directement dans la mise en place de projets, 
- s’ouvre la voie -processus toujours en cours- d’une désillusion quant aux 
capacités du secteur moderne de l’économie à absorber la totalité de la main- 
d’oeuvre, donc de contribuer à freiner l’extension de la pauvreté. Cet aveu 
d’incapacité à maintenir un équilibre possible à travers les modèles de 
développement proposés conduira progressivement à la reconnaissance de ce 
qui jusqu’à présent se qualifiait de secteur informel périphérique. Cette 
reconnaissance n’implique pas pour autant la remise en question de 
l’universalité de valeurs véhiculées par le modèle de société occidentale et 
capitaliste. 
Les thèmes mis en avant à la fin de cette décennie s’inscrivent à la fois dans 
le prolongement de ceux exposés ci-dessus et annoncent déjà les 
programmes d’ajustement structure1 des années quatre vingt. Les 
considérations d’ordre financier et fiscal priment. Efficacité, recouvrement 
des coûts deviennent le leitmotiv. La notion de services publics essentiels e 
radicalise, il s’agit davantage d’urbanisation élémentaire, de besoins les plus 
fondamentaux pour les plus déshérités, et émerge un intérêt nouveau qui 
concerne la gestion des ressources urbaines. (début d’une logique de 
décentralisation, plus de pouvoir doit être accordé au niveau des 
municipalités). 
Les dernières années de cette décennie reflètent une volonté claire de se 
doter des moyens pour identifier “scientifiquement” la pauvreté, il s’agira 
donc de MESURER l’ampleur des inégalités, de déterminer le profil des 
groupes de revenus et de la consommation des groupes les plus déshérités, 
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notamment pour l’Asie et l’Amérique Latine. Dans cette même logique se 
met en place “un cadre analytique” permettant d’évaluer les différentes 
réformes agraires entreprises. Des considérations d’ordre sociologique et 
anthropologique figurent désormais dans la conception et l’évaluation des 
projets. Ces nouveaux paramètres devraient permettre à la Banque de 
comprendre les contraintes qui freinent la bonne marche des projets sans 
pour autant aboutir à une remise en question des logiques prônées. Domine 
encore l’idée que ce sont les traditions et les structures sociales rigides qui 
entravent les efforts pour accélérer la croissance et relever le niveau de vie 
des pauvres. 
Pour conclure, un seuil de pauvreté différent est à appliquer en fonction de 
chaque pays. Les pauvres ruraux sont plus pauvres que les pauvres urbains, 
car ces derniers bénéficient d’un accès plus facile aux services en milieu 
urbain, bien que ce soient les nouveaux migrants qui deviennent les pauvres 
en ville. Cependant les pauvres urbains sont plus “dangereux”: la situation 
des demandeurs d’emploi (population jeune) concentrés en zone urbaine, 
constitue une source de tension sociale. 
La pauvreté et l’ajustement structure1 
Les premiers plans d’ajustement structure1 se mettent en place à partir des 
années quatre vingt, cependant la tendance pointe à l’horizon depuis 1978 : 
un hommage est rendu à la compétence de gestion économique de certains 
pays qui se sont ajustés à une série de bouleversements externes. On se 
retrouve dans une problématique où il ne s’agit plus d’éradiquer la pauvreté 
mais de “réparer les dégâts” (quand cela s’avère possible). Le thème de la 
pauvreté restera périphérique pour les cinq années à venir, sans pour autant 
que soient évacués les risques potentiels d’une crise sociale suite aux 
réformes exigées. Il est clairement annoncé qu’étant donné la conjoncture 
mondiale, les victimes de la pauvreté absolue seront encore plus 
nombreuses. Désormais, il est plutôt question de la volonté des 
gouvernements à prendre les mesures nécessaires et d’obtenir un consensus 
social pour supporter les sacrifices qui accompagnent le processus 
d’ajustement à moyen terme. 
Les impératifs de l’ajustement deviennent un préalable pour aborder les 
questions de la pauvreté. Emerge donc cette contradiction impossible à gérer 
entre l’austérité budgétaire et le maintien des programmes de développement 
humain. La corrélation entre ces deux options contradictoires est justifiée par 
l’idée que le développement humain est subordonné à la croissance 
économique, donc toute mesure visant à assainir la situation et à aller dans 
ce sens procurera les ressources nécessaires à la création de nouveaux 
emplois productifs et à l’expansion des services de base. Le secteur privé 
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commercial se charge de répondre aux besoins de la classe moyenne, t pour 
les plus pauvres on rentabilise toute forme de participation possible, sinon on 
intervient par le biais de projets pilotes qui permettent de déceler les 
problèmes susceptibles de se poser au stade de l’exécution. 
L’ajustement ayant eu les conséquences que nous connaissons surtout dans 
les zones urbaines: chômage y compris chez les fonctionnaire et les jeunes 
diplômés, baisse du niveau de vie etc, à partir de 1986, la Banque en 
collaboration avec les ONG commence à examiner les incidences des 
politiques d’ajustement sur la pauvreté, notamment en Afrique. L’année 
suivante se mettent en place des programmes péciaux qui visent cette fois à 
éliminer “les pires formes de la pauvreté”. 
Les réformes macro-économiques génèrent donc plus de pauvreté. 
Cependant l’appauvrissement créé par les réformes est conçu dans le court 
ter-r-ne comme une “phase transitoire”, un passage obligé, qui néanmoins 
impliquent des “compensations transitoires”, puisqu’à long terme la 
croissance devrait être le résultat des réformes exigées par l’ajustement. Les 
coûts sociaux de l’ajustement -puisque l’appauvrissement en est une 
conséquence inévitable- sont justifiés par le facteur temps, ils impliquent à 
court terme un “coût transitionnel”, d’où la nécessité de “mesures 
compensatoires” mais surtout peu coûteuses. Depuis 1987, les 
recommandations de la Banque s’articulent autour des notions d’arbitrage, 
d’équilibre à trouver -entre les impératifs de l’ajustement et les mesures 
compensatoires- face à chaque choix. Toujours dans ce même souci de 
rationalité la Banque insiste plus que jamais sur l’importance de cibler la 
population pour laquelle des subventions eraient nécessaires. 
La fin de la décennie quatre vingt marque le début d’un tournant, pour la 
première fois il est clairement annoncé que la croissance ne suffira pas à 
réduire la pauvreté, puisque les pauvres sont exclus à l’amont du processus. 
Cet aveu correspond à la mise en place, en 1988, des programmes: 
Dimension Sociale de l’Ajustement. L’objectif se veut d’intégrer la pauvreté 
dans l’élaboration des politiques, en trouvant les moyens de faire participer 
les pauvres au processus de croissance. “Les mesures compensatoires visant 
à protéger les “groupes vulnérables” en période d’ajustement consisteraient à 
exonérer “les services clés”: santé, éducation, services sociaux de base. 
Cependant comme il serait coûteux de soutenir longtemps des interventions 
parallèles, la Banque souligne la nécessité d’inclure dans les programmes 
d’ajustement des mesures de réduction de la pauvreté, donc d’élaborer une 
politique sociale globale, pas seulement en période d’ajustement, mais qui 
favoriserait en général, la participation des pauvres à la croissance. 
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Des projets de Lutte Contre la Pauvreté seront examinés en fonction de leur 
rapport coût/efficacité, en visant bien sûr le moindre coût. Désormais, la 
Banque limite son action à des interventions ponctuelles, ciblées, et en 
s’appuyant de plus en plus sur les ONG. Paradoxalement elle exercera son 
influence pour obtenir l’engagement politique des Etats à offrir des moyens 
d’insertion de la tranche exclue de la population, avec un coût minimum et 
en fonction des moyens de chaque pays, tout en exigeant à terme un 
désengagement de 1’Etat lui-même. 
Un nouvel instrument d’intervention: les ONG. 
Les ONG sont imposées aux Etats membres, non seulement comme 
interlocuteurs, mais aussi comme intermédiaires. Leur efficacité est justifiée 
par plusieurs facteurs; dévouement à la lutte contre la pauvreté, absence de 
bureaucratie, rareté de ressources, qui les force à concentrer leur action sur 
les objectifs prioritaires et sur la mise au point de techniques transposables. 
Du point de vue de la Banque, la coopération avec les ONG lui permet, étant 
donné leur savoir-faire en la matière, de cibler les populations qui sont 
victimes de l’ajustement. Et, de plus, elles représentent un moyen “peu 
coûteux” d’accroître la participation des pauvres à la planification et à 
l’exécution des projets à vocation sociale, prévus par la Banque. 
Les conséquences de l’ajustement structure1 étant particulièrement massives 
en ville, on assiste à un développement considérable des interventions des 
ONG dans les quartiers urbains pauvres, ce qui pose le problème d’une 
amélioration du savoir-faire de ces nouveaux intervenants dans un secteur 
avec lequel ils sont peu familiers. 
Cependant, au delà du fait que les ONG apparaissent comme l’instrument 
permettant de réguler les conséquences de l’ajustement structure1 à moindre 
frais, l’enjeu de cette collaboration croissante reste de taille: 
- elle permet de contourner les Etats -souvent critiqués en matière de 
politique sociale- dans la définition, la mise en chantier et l’attribution des 
fonds nécessaires aux projets, 
- elle impose les ONG comme interlocuteurs entre la population, les 
pouvoirs publics et elle-même, 
- elle assigne indirectement aux ONG le rôle de promoteur du processus de 
démocratisation en cours. 
Cette collaboration soulève la question de savoir si à terme elle pourrait 
infléchir le système de penser et le système de références de la Banque 
mondiale, ou bien si au contraire cette injection de moyens modifiera les 
structures des ONG. Néanmoins, cette mise en avant du rôle des ONG ne 
sera pas non plus sans conséquences internes sur celles-ci et aboutira à une 
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redéfinition des modes d’interventions et des partenaires, jusqu’ici 
principalement non étatiques, et à des restructurations internes. 
Dans les années à venir les ONG deviendront le principal instrument 
d’intervention dans les projets de coopération avec les PED -pas seulement 
pour la Banque mondiale- car d’une part elles apparaissent comme un moyen 
de consolider par le bas le processus de démocratisation en cours, et d’autre 
part elles répondent aux exigences des formes d’intervention en cours. 
Evolution des outils et des stratégies de la Banque dans la lutte contre la 
pauvreté 
Depuis vingt ans la Banque mondiale se pose la question de savoir qui sont 
ces pauvres, comment établir les lignes de démarcation entre les pauvres et 
les “autres”. Le problème demeure que pour saisir les pauvretés dans une 
logique rationnelle et économiste, les moyens manquent. Combien de fois la 
Banque revendique t-elle des statistiques ou déplore t-elle l’absence 
d’enquête, ou encore met-elle à l’œuvre des équipes de recherche pour enfin 
parvenir à saisir “scientifiquement” ces questions. 
Au début des années quatre vingt dix la Banque avouait encore mal 
connaître la pauvreté. Cependant, des différentes tentatives entreprises pour 
affiner le “profil des pauvres” indispensable -de son point de vue- à la 
recherche de mesures réparatrices adéquates, se dégage la typologie suivante 
tout à fait révélatrice de l’outillage conceptuel de la Banque: 
l- La population traditionnellement pauvre ou chroniquement pauvre. 
Faible productivité en raison d’une santé précaire, accès limité aux outils de 
travail, dont une sous catégorie, les “ultra pauvres”; pauvreté enracinée 
antérieure à la détérioration récente des économies, et à l’application des 
programmes d’ajustement. (Ils peuvent subir aussi les effets de l’ajustement, 
ou en bénéficier. Tous vulnérables aux chocs non économiques- sécheresse, 
guerre...) 
2- Les nouveaux pauvres appartiennent à une catégorie à l’origine plus 
stable, jusqu’à ce que la crise et les mesures antérieures les conduisent à la 
pauvreté. 
3- Les autres groupes “socio- économiques vulnérables”: sans tomber 
dans la pauvreté, ils souffrent de certaines mesures de l’ajustement, dont la 
situation mérite d’être prise en compte. 
Les “vulnérables”; groupes sensibles aux chocs économiques et aux 
mesures de l’ajustement. De manière non interchangeable avec la pauvreté, 
on peut être pauvres sans être vulnérables, et à l’inverse, vulnérables sans 
être pauvres, face aux mesures de l’ajustement. 
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L’approche revendiquée par la Banque mondiale se veut être pragmatique, 
cependant à chaque fois que celle-ci s’est intéressée à la pauvreté elle a 
revendiqué un savoir faire en affichant une politique de plus en plus 
interventionniste. Si l’on retrace l’évolution de son intervention dans le 
secteur urbain au début des années 1973/74, il est question dans un premier 
temps de dénoncer les choix entrepris par les Etats (à savoir protection des 
privilégiés, clientélisme...) et puis, progressivement, elle imposera le 
processus de légalisation de la ville informelle en contradiction parfois 
même avec le choix des politiques en cours. Emerge par la suite une 
politique de contournement des Etats pour la mise en place directe des 
projets. Avec l’ajustement, l’ingérence devient encore plus directe: en 
imposant les collectivités locales et les ONG, comme interlocuteurs 
incontoumables, la Banque intervient directement par ce biais, non plus dans 
des choix de politiques sectorielles mais sur le modèle politique de 1’Etat. 
La pauvreté une donnée 
En conclusion la pauvreté apparait comme inhérente au système. Cette 
donnée incontournable sera prise en compte dans l’élaboration des politiques 
de la Banque mondiale. Il n’est plus possible de laisser des tranches de plus 
en plus importantes de la population en marge du développement 
économique et social. Arrêtons de les exclure, offrons le minimum 
nécessaire de manière à récupérer leur force de travail en l’intégrant au 
marché, donc à l’économie. Pour ce faire il est nécessaire d’avoir, la sécurité 
alimentaire, la santé, (sinon incapacité de travailler) et une scolarisation 
primaire (meilleur rendement). C’est le prix que doivent payer les non 
pauvres et les moins pauvres des pays concernés, et en second lieu les pays 
donateurs, au moins pour maintenir les plus pauvres dans une situation de 
précarité acceptable. En fait la Banque opère de cette manière une régulation 
à grande échelle. 
Le système de pensée de la Banque mondiale pour appréhender le problème 
est resté le même. Cependant, désormais une évidence s’impose, il est 
impossible d’être efficace sans une participation active des populations 
concernées au processus de décision, et sans consolider par ce biais le 






Politiques de régularisation et régulation sociale 
Politiques urbaines : rappel des grandes tendances et émergence des 
politiques de régularisation foncière 
Jusqu’au milieu des années 70, les politiques urbaines ne concernent qu’une 
partie de l’espace (la ville légale) et ne s’adressent qu’à une fraction de la 
population (la fraction solvable). 
Les politiques foncières et d’équipement visent à consolider la ville 
régulière : par la délimitation de son périmètre, la réglementation de l’accès 
au sol et la planification des équipements ; les politiques de logement se 
focalisent sur les groupes dont la solvabilité est assurée, à travers un 
soutien et un encadrement du secteur privé capitaliste et la mise en place de 
programmes publics de logement destinés aux classes moyennes solvables. 
Ces options, confortant la coupure entre la ville de droit et la ville 
irrégulière, engendrent des mécanismes d’exclusion. Le recours aux filières 
informelles de la production foncière et immobilière s’offre alors pour une 
partie importante des populations (parfois la majorité de la population 
urbaine) comme la seule alternative possible d’accès au sol et au logement . 
Ainsi, bien que l’illégalité et l’irrégularité qualifient toujours le statut de 
ces établissements, on ne peut plus raisonnablement les reléguer dans la 
marginalité. 
Cependant par référence au modèle moderniste inspiré des pays 
industrialisés, l’existence de cette forme d’habitat, soit ignorée dans la 
définition des politiques, soit jugée néfaste (et contre laquelle il faut lutter), 
donne lieu à deux types d’intervention : laisser faire ou répression (on 
constate de plus en plus l’abandon de ces options du fait de leur coût 
politique). 
Au cours de la décennie 75-85, on assiste à un infléchissement des 
politiques vis à vis des établissements irréguliers. 
Dans le contexte de la crise économique et sous la pression de la Banque 
Mondiale (qui commence alors à intervenir en secteur urbain) s’opère, avec 
l’abandon du principe des subventions au logement et aux services, une 
révision radicale des formes et conditions d’intervention des États. 
Deux dispositifs d’intervention reposant sur deux types d’opérations jugées 
financièrement équilibrées et supposées réplicables sont mises en oeuvre à 
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travers la production de trames d’accueil et de parcelles assainies, et la 
réhabilitation, restructuration, régularisation de l’habitat existant. 
Ces opérations localisées et limitées dans le temps n’ont en fait touche 
qu’une très faible proportion de la population, et le plus souvent les groupes 
aux revenus supérieurs auxquelles elles étaient destinées. 
Face à un problème de pauvreté généralisé, ces formes d’interventions 
demeurent sectorielles mais constituent cependant un pas décisif vers la 
reconnaissance de pratiques citadines à travers l’acceptation d’un habitat 
populaire, et vers la redéfinition de politiques foncières. 
A partir de 1980, devant les nouvelles contraintes nées de la crise 
économique mondiale, il s’agit désormais de faire face à une situation 
sociale urbaine marquée par les inégalités et échappant au contrôle du 
pouvoir. Afin d’assurer le contrôle et la maîtrise de l’ensemble du corps 
social urbain, il apparaît nécessaire de mettre en oeuvre des interventions 
visant à plus d’intégration des quartiers populaires à la ville légale. 
Cela se traduit par des approches plus pragmatiques qui mettent l’accent sur 
des formes d’interventions fiscales et financières et qui, à travers une 
redéfinition du rôle et du cadre d’intervention des pouvoirs publics doivent 
favoriser la mise en oeuvre de politiques intégrant une plus grande 
diversité d’acteurs, de pratiques, d’outils, de techniques. 
C’est dans ce contexte qu’apparaissent de nouveaux dispositifs de gestion 
foncière. Les opérations de régularisation foncière s’inscrivent alors dans le 
cadre d’une politique globale de l’habitat dont elles constituent l’une des 
composantes clé. 
La régularisation foncière constitue ainsi selon A. DURAND-LASSERVE 
un acte iuridique qui implique la reconnaissance par les pouvoirs publics 
de l’installation des populations urbaines. Cette reconnaissance constitue 
une garantie donnée à une population de faire valoir un droit, suppose un 
transfert d’un patrimoine foncier d’un acteur (État, collectivité locale, 
propriétaires privés) à un groupe (occupants irréguliers) et entraîne un 
investissement (restructuration foncière, réaménagement du bâti ou des 
équipements). 
Les politiques de régularisation comme outil de régulation sociale 
Partant de la multiplication des opérations de régularisation, et de la 
tendance actuelle à prôner la mise en place de politiques de régularisation, 
nous entendons privilégier la mise au jour d’une perspective sociale de la 
gestion urbaine, l’intention que ces opérations et politiques cherchent à 
instaurer, à savoir une régulation sociale devenue nécessaire dans un 
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contexte de démocratisation sur fond de crise (ou l’inverse ?) économique, 
urbaine et parfois politique. 
La pertinence de ce découpage pourra être discutée, mais l’acte de 
régularisation, entreprise de codification de l’usage et de la propriété du sol 
dans le cadre du droit écrit, “moderne”, relève d’un projet qui ne peut être 
limité à ses dimensions purement légales et urbanistiques. 
L’option pour la procédure de régularisation découle d’une,stratégie qui 
vise à désamorcer des rapports devenus incontrôlables pour 1’Etat face à ces 
populations urbaines des quartiers précaires, qui en se diversifiant, en se 
multipliant, tendent à menacer la légitimité du pouvoir. A l’égard d’un État, 
d’une collectivité locale qui proclame l’illégalité des quartiers, les habitants 
ne peuvent que ressentir avec tristesse et rancoeur, l’injustice qui les 
relègue dans le provisoire comme dans un faubourg oublié de la citadinité 
où un autre code, empruntant aux lois coutumières et à celles du droit 
moderne, à la logique marchande, et au pragmatisme dicté par la précarité, 
s’est substitué au code officiel pour régir l’existence, le développement des 
quartiers illégaux. 
Il y a donc lieu de penser que la régularisation foncière s’inscrit dans une 
tentative de rattrapage d’autorité sur la ville “réelle” qui échappait rop aux 
pouvoirs publics pour cadrer encore avec la démocratie prônée comme voie 
du développement. C’est en ce sens que nous parlerons de la régulation 
sociale, elle se présente sous la forme d’un processus d’intégration à la 
ville, par la reconnaissance du droit au sol, assorti des contreparties 
réglementaires (procédure, achat, d’un droit de bail foncier ou de propriété, 
fiscalité, immatriculation...) qui signifient les conditions du droit de cité où 
l’aspect économique (par le recouvrement des coûts de procédure puis 
d’équipement) est primordial pour les pouvoirs publics à la recherche de 
revenus pour financer le développement. De fait, plusieurs thèmes s’avèrent 
pertinents à approfondir à partir du croisement des entrées théoriques 
régularisation foncière - régulation sociale. Nous en suggérons quelques 
unes. 
La régularisation et le maintien des populations 
La régularisation foncière est un outil de régulation sociale dans la mesure 
où elle suppose un maintien des populations en place en leur attribuant un 
statut légal d’occupation et de fait garantit un avenir stable. Néanmoins, la 
régularisation reste indissociable d’un processus de sélection - éviction 
d’une partie des habitants : maisons démolies pour la restructuration du 
quartier dont la régularisation foncière est un volet, insolvabilité des 
occupants au regard des frais de procédure et d’une augmentation 
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substantielle des frais de logement récurrents (par hausse des loyers et 
paiement des contributions fiscales, stratégies de revente après 
régularisation...). 
Les critères établis dans la procédure de régularisation déterminent la 
population à fixer, à intégrer, et selon quelles modalités : 
- à qui s’adresse la régularisation : aux “propriétaires” bailleurs - 
assez souvent absentéistes - aux locataires, aux détenteurs coutumiers ? Le 
land sharing , évoqué par A. DURAND-LASSERVE à propos de 
programmes à Bangkok, où le terrain déjà occupé par une population de 
squatters ou locataires est partagé entre les propriétaires et les occupants 
reconnaît la légitimité de revendications adverses. Cette technique serait 
-elle opératoire, intéressante n Afrique sub-saharienne ?
- le statut attribué : la propriété privée du sol constitue-t-elle la 
meilleure solution ? Un contrat long ou un bail emphytéotique donne-t-il 
aux yeux des habitants une garantie assez démarquée de la précarité 
foncière qu’ils vivaient depuis peut-être une génération ? 
Au vu des options relatives au maintien des populations, on peut imaginer 
les résistances qui pourraient se développer parmi les groupes qui 
s’estimeront spoliés dans les redistributions de terre et de pouvoirs que la 
procédure de régularisation engage immanquablement. 
La régularisation foncière relève de l’arbitrage des conflits d’intérêt qui ne 
se limitent pas à ceux des habitants, mais s’étendent aux acteurs 
institutionnels qui perdent ou gagnent leur influence dans ce processus, et il 
semble essentiel que le mode de régularisation soit aussi souple que la 
diversité des acteurs, des intérêts, des situations foncières peut l’exiger : 
toute tentative de mise en place d’une procédure standard apparaît de fait 
nulle et non avenue. 
La régularisation et l’intégration socio-économique des populations 
La régulation sociale qui transparaît dans les options de régularisation se 
réalise non seulement dans l’octroi d’un statut d’occupation permanent, 
mais également par l’intégration des populations régularisées au système 
fiscal, administratif et financier, auquel elles échappaient le plus souvent 
jusqu’à présent. Cette inscription des habitants des quartiers ex-précaires 
aux registres officiels constitue un point fort en faveur des politiques de 
régularisation. Trois types d’objectifs sous-tendent cette argumentation : en 
premier lieu, il s’agit de permettre une identification de la matière 
imposable afin de soumettre les propriétaires à un impôt foncier. Au 
moment où les pouvoirs locaux sont à la recherche de revenus qui leur 
permettront de mieux asseoir leur légitimité, par la réalisation de 
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programmes d’équipement, la régularisation foncière contribue à y 
parvenir. En second lieu, l’immatriculation des terrains, base d’un système 
de garantie hypothécaire est la condition nécessaire à la mise en place de 
circuits formels de financement de l’habitat, comme le note A. DURAND- 
LASSERVE. La régularisation induirait donc un développement du 
système de crédit formel qui toutefois devra être modifié pour, par 
exemple, ne plus exclure systématiquement les personnes disposant de 
revenus du secteur informel. 
On rejoint là un autre objectif en faveur des politiques de régularisation 
foncière que TURNER avait montré à la fin des années 1960 : seule la 
sécurité de la tenure peut encourager les habitants à investir dans leur 
logement. Une véritable politique de régularisation conjuguée à un accès 
facilité au crédit, serait ainsi un facteur de relance économique non 
négligeable en même temps qu’elle consacrerait l’ouverture des circuits 
financiers formels aux habitants des quartiers précaires. 
L’intégration socio-économique des populations des quartiers précaires est 
à replacer dans les objectifs de productivité urbaine consignés par la 
Banque Mondiale, qui voit dans les populations pauvres des villes du tiers 
monde un potentiel important mais sous-utilisé qui pourrait participer à la 
croissance et au développement national si l’ensemble des conditions de vie 
de ces populations n’était plus caractérisé par la précarité, jugé par le biais 
de la marginalité et traité par l’exclusion. 
La régularisation et l’ordonnancement urbain des quartiers précaires 
La précarité foncière admet une diversité physique des quartiers irréguliers 
qui rend inopérante l’assimilation encore courante entre quartier irrégulier 
et bidonville : c’est oublier les stratégies foncières que tentent des fractions 
des classes moyennes et basses en s’insérant dans le marché informel de 
l’habitat, où le parcellaire et parfois même l’équipement peuvent être 
semblables à une opération publique de lotissement. Dans ces cas, la 
régularisation foncière ne sera pas nécessairement doublée d’un projet 
d’intégration socio-économique, elle pourra se limiter à une procédure 
d’ordre juridique et urbanistique. 
Il s’avère que les pauvres des villes sont quand même logés dans des 
quartiers irréguliers, non structuréset construits en matériaux précaires. La 
régularisation foncière prend alors place dans une logique de réhabilitation- 
restructuration qui doit aboutir à un ordonnancement urbain fonctionnant 
sur le même mode dans l’ensemble de la ville, une normalisation 
permettant ainsi aux autorités de restaurer un contrôle sur ces quartiers mal 
connus. L’aménagement des quartiers précaires correspond également pour 
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les populations concernées à un mieux vivre auquel bien évidemment elles 
aspirent. La régularisation foncière, procédure juridico-administrative, a un 
coût direct pour les habitants dans l’achat de droit d’occupation, et permet 
de générer des revenus réguliers dans l’appareil fiscal qui l’accompagne. 
Ceux-ci pourront effectivement être réinvestis par les collectivités locales 
au fur et à mesure dans l’aménagement des quartiers régularisés. Dans le 
modèle de réhabilitation-restructuration que la Banque Mondiale a réussi a 
imposer de par le tiers monde, le recouvrement des coûts d’aménagement 
fait partie intégrante du montage financier pour réduire l’engagement de 
fonds publics et pour fixer plus sûrement la population des quartiers en 
impliquant les ménages dans le financement mensualisé des opérations. 
Le processus d’intégration mis en oeuvre n’aurait-il donc pas pour objectif 
premier de réduire les inégalités ? Doit-il d’abord initier les populations aux 
contraintes bancaires présentées comme indissociables de l’obtention d’un 
droit de cité ? 
L’approche de la régularisation en termes de recouvrement des coûts 
impose des conditions d’éligibilité que tous les ménages ne sauront ou ne 
voudront satisfaire, de plus la restructuration du quartier induit le plus 
souvent la démolition d’une partie des habitations; afin que la régularisation 
foncière ne se traduise pas par une nouvelle forme d’exclusion, A. 
DURAND-LASSERVE propose d’aborder ces questions non plus par le 
montage d’opérations ponctuelles mais dans le cadre de politiques de 
régularisation qui prendraient alors en compte la ville dans son ensemble, 
et qui seraient capables de trouver des aménagements particuliers pour 
ceux que la restructuration menaçait de précarité aggravée. 
Dans une analyse qui attribue le développement des quartiers irréguliers à 
la spéculation foncière existant dans les villes et les capitales en particulier, 
la régularisation apparaît comme un moyen de lutte adéquat qui 
permettrait d’ouvrir le marché foncier et immobilier à une partie importante 
de la population, pour l’instant contrainte d’avoir recours aux offres de 
propriétaires bailleurs. Mais ce mécanisme de régulation a-t-il réellement 
des chances de fonctionner lorsque l’on sait d’une part que la spéculation ne 
se limitait pas à la ville légale (la croissance des populations urbaines est 
telle que les lois du marché s’appliquent sur l’ensemble des villes), et 
d’autre part que les propriétaires bailleurs ne sont pas toujours les 
capitalistes forcenés que l’on pourrait imaginer ? 
En effet ils sont bien souvent entraînés dans une logique de redistribution 
(familiale, clanique) et les mises en location admettent une souplesse des 
conditions (de paiement, du taux d’occupation...) qu’une normalisation 
pourrait remettre en cause. A la limite, la régularisation envisagée pour 
assainir le marché foncier ne mènerait-elle pas dans une impasse la masse 
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des locataires des quartiers précaires, incapables de postuler à l’acquisition 
d’une parcelle régularisée ? 
L’intégration des quartiers précaires dans la ville passe par une 
restructuration, un équipement qui définira un standard de base, évalué 
dans le modèle Banque Mondiale, au niveau des droits payés par les 
habitants pour acquérir la sécurité foncière. De plus en plus souvent, les 
aménagements doivent être réalisés au maximum par la main d’oeuvre 
locale. L’objectif des programmes à forte intensité de main-d’oeuvre est 
double : réduire le recours onéreux à des entreprises du BTP, et créer des 
emplois en recrutant dans les quartiers concernés la main-d’oeuvre 
nombreuse et disponible qui effectuera le travail qui est ailleurs ou 
d’habitude réalisé par des machines. 
Ce mode de réalisation des programmes de régularisation - restructuration 
appelle plusieurs réflexions. La logique économique et intégrative qui 
sous-tend cette formule constitue-t-elle l’archétype de mesures de 
régulation sociale dans le sens où elle élargit l’espace de la régularisation 
foncière pour tenter un développement auto-centré des quartiers ? Cette 
démarche, intéressante dans le fait qu’elle s’affirme non sectorielle 
parvient-elle à résister au temps ? Ces embauches massives, pour des 
travaux non qualifiés en majorité (mais parfois assortis de formations) 
pourront-elles apporter un changement significatif dans la vie 
professionnelle de ces hommes ? Sur un ton plus acerbe, on peut se 
demander si les programmes à forte intensité de main-d’oeuvre déployés 
pour l’aménagement le plus souvent sommaire des quartiers régularisés, ne 
revient pas à instituer un développement séparé entre ville régulière et ville 
régularisée, alors même que ces opérations se déroulent sous couvert de 
l’intégration urbaine ? Formulé autrement, ces expériences d’aménagement 
ne prétendent-elles pas avoir une portée sociale (créer des emplois) pour 
simplement remplir des impératifs budgétaires ? Dans ces conditions, de 
quelle régulation sociale pourrait-on encore parler : d’une gestion des 
inégalités ? 
Ces questions rejoignent celles abordées dans l’atelier “gestion partagée” de 
cette même journée d’étude. 
Régularisation : redistribution des pouvoirs ou réaffirmation de la 
légitimité du pouvoir ? 
Les opérations et politiques de régularisation foncières apparaissent au 
moment où il devenait urgent d’adapter l’appareil technique et législatif aux 
réalités urbaines. Il était flagrant que l’État dans la multiplicité des acteurs 
qui le composent agissait en limite et parfois en dépassement de la légalité 
22 
en matière foncière : des jeux spéculatifs, des luttes d’influente entre 
administrations rivales, révélaient l’écart grandissant entre normes 
théoriques et manières de faire (pour reprendre l’expression employée par 
E. LE ROY). C’est cet écart qui minait profondément la légitimité d’un Etat 
n’apparaissant bien souvent plus capable d’intervenir au nom de la 
collectivité. On assiste alors à la codification officielle de pratiques 
populaires : en élargissant le champ de la légalité par la reconnaissance de 
ces pratiques, on utilise un droit intermédiaire qui doit permettre de mieux 
couvrir les réalités urbaines et aussi de restaurer une légitimité au droit et 
aux institutions de l’État. 
La pression des bailleurs de fonds, au premier rang desquels figure la 
Banque Mondiale, s’est portée sur une rationalisation - réorganisation de 
l’appareil d’Etat et, de ses modes d’intervention : la moralisation et la 
productivité de 1’Etat sont à développer dans un cadre politique de 
démocratisation et administratif de décentralisation. 
Les politiques de régularisation s’inscrivent dans ce nouveau dispositif 
institutionnel. En admettant des transferts de responsabilité (qui ne sont pas 
sans soulever des résistances dans les niveaux élevés de l’administration) la 
décentralisation doit renforcer les pouvoirs locaux et leurs capacités de 
gestion puisqu’ils sont les mieux à même d’identifier les besoins de leurs 
administrés dans leur diversité : la scène locale apparaît la plus appropriée 
pour ébaucher une sorte de contrat social urbain, le compromis entre des 
logiques technico-financières et des logiques sociales. La régularisation 
foncière, réponse démocratique dans le sens où elle reconnaît une 
légitimité des occupants permet de fait une pacification sociale, préambule 
à un intéressement des populations aux affaires de gestion urbaine, à un 
certain partage du pouvoir. 
La régularisation foncière fournira aux pouvoirs locaux l’occasion de 
conforter leur base sociale en autorisant le développement du tissu 
associatif dont l’action devra s’articuler avec celle des institutions 
officielles. Cependant, dans certains cas, on peut s’interroger sur la finalité 
de l’intégration des associations qui réalisent une forme de gestion 
parallèle : l’exemple du Set Setal à Dakar qui a fait l’objet d’une 
communication lors de cette journée, n’est-elle pas l’illustration d’une 
stratégie municipale où le soutien accordé a posteriori aux groupes de 
jeunes qui avaient entrepris d’aménager leurs quartiers apparaît comme une 






Gestion partagée des services urbains 
du rattrapage à la régulation ? 
Après un rappel de ce qu’est ma conception de la gestion partagée des 
services urbains, je voudrais souligner les contradictions qui en émaillent 
le fonctionnement. J’évoquerai successivement ceux de ses mécanismes qui 
me semblent participer d’une régulation sociale et ceux qui, à l’inverse, 
tendent à la contrecarrer. Mes hypothèses sont fondées sur l’exemple 
ouagalais et des lectures concernant essentiellement l’Afrique noire. 
1. Qu’est-ce que la gestion partagée ? 
La gestion urbaine est un concept à la mode. On répète à l’envi depuis 
quelques années, et notamment depuis que la Banque mondiale s’est 
emparée de ce thème, qu’il traduit le désengagement des Etats, le recul des 
investissements publics et l’abandon du futur des villes. Dans un tel 
contexte d’appauvrissement des ressources monétaires municipales, la 
gestion de bon père de famille peut apparaître comme un idéal. Pourtant, 
une gestion plus audacieuse qui, en même temps qu’elle assure avec 
prosaïsme le fonctionnement quotidien, veille aussi à la consolidation des 
patrimoines publics, au renforcement des infrastructures et à l’utilisation 
judicieuse des ressources humaines, demeure possible. 
Gérer n’exclut, a priori, ni de planifier ni d’investir. Analyser les formes de 
la gestion urbaine n’exclut ni l’étude des contraintes techniques et 
sectorielles, ni celle des configurations politiques ou économiques. Mais 
l’attention est déplacée vers les lieux d’articulation et d’arbitrage, c’est-à- 
dire les pôles de pouvoirs, pour comprendre de quels mécanismes 
procèdent les choix qui façonnent les villes et comment ils affectent leur 
fonctionnement. 
Ma conception de la gestion urbaine fédère deux champs d’intervention : 
1) Les activités de production, d’organisation, d’affectation et d’équipement 
de l’espace urbain, mais aussi d’entretien des équipements et de 
fonctionnement quotidien des services, c’est-à-dire la gestion stricto 
sensu, telle que définie habituellement. 
2) Les politiques de coordination et d’arbitrage entre les investissements et 
le fonctionnement, entre les projets et interventions sectorielles, entre les 
revendications antagoniques des collectifs citadins, c’est-à-dire les 
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mécanismes de régulation des conflits urbains qui préservent la continuité 
du fonctionnement de la ville. 
Les services urbains sont un des instruments de cette gestion urbaine et un 
bon terrain d’observation des fonctions de régulation sociale de cette 
dernière. 
1) Les dysfonctionnements qui affectent les services publics dans les villes 
des PED ne résultent pas seulement de problèmes techniques, qui 
pourraient être aisément résolus, ou de difficultés financières. La remise en 
cause des approches sectorielles étanches et l’émergence des 
problématiques de la transversalité contenues dans la notion de gestion 
urbaine, montrent aujourd’hui que ces dysfonctionnements procèdent 
surtout d’un mode de gestion uniformisant qui privilégie la course à la 
productivité. Or, ces nouvelles problématiques permettent de rappeler que 
les services urbains sont un puissant moyen de lutte contre la pauvreté et 
les inégalités. 
2) Par l’ampleur des investissements requis et de leur fonction économique, 
les services urbains impliquent les pouvoirs publics. Contrairement à 
l’édification de l’espace résidentiel domestique, la construction des 
équipements et la production de services urbains procèdent rarement des 
initiatives citadines. Dès lors, les services urbains apparaissent, 
potentiellement, comme un secteur d’intervention privilégié pour les 
politiques publiques orientées vers la redistribution sociale. 
Néanmoins, il serait abusif de cantonner la gestion des services urbains à la 
seule intervention des autorités patentées. Elle recouvre aussi, dans des 
contextes où l’offre institutionnelle st déficiente, des pratiques citadines 
individuelles ou collectives : ce sont des Comités révolutionnaires institués 
gérants des bornes-fontaines et du parc d’équipements de proximité à 
Ouagadougou, ce sont des jeunes mobilisés pour des travaux 
d’assainissement et d’entretien à Dakar, c’est un missionnaire négociant 
avec les pouvoirs publics pour construire et gérer une école au Zaïre. 
Peu conforme aux réglementations étatiques, la gestion de certains services 
urbains relève de montages hybrides qui empruntent à la fois aux logiques 
institutionnelles et aux pratiques des citadins. Les procédures de partage 
des charges qui sont alors négociées, les modalités de coopération entre 
pouvoirs publics et population qui en résultent, constituent un ensemble 
instable de dispositifs contractuels qui contribuent à une “gestion partagée 
des services urbains”. Les modalités observées de partage soulèvent deux 
questions importantes :
1) Peut-on identifier des logiques transversales à toutes ces formes de 
partenariats ? 
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2) Dans quelle mesure, et à quelle condition, cette gestion partagée peut- 
elle constituer : 
- une réponse au problème de la fourniture des services urbains de 
base ? 
- une contribution à la nécessaire redistribution au profit du plus 
grand nombre, c’est-à-dire un mécanisme de régulation sociale qui 
améliore les conditions de vie des citadins pauvres des quartiers populeux 
et des périphéries mal ou sous-administrées ? 
II. Gestion partagée des services : des réponses locales aux 
dysfonctionnements de la gestion urbaine 
Au-delà de la diversité des montages inventés et des protagonistes 
mobilisés, les dispositifs qui relèvent de la .gestion partagée présentent, me 
semble-t’& des caractères communs. 
l Ce sont des réponses conjonctureIles à un déficit devenu insupportable 
pour des raisons diverses, qui varient avec les lieux et les moments. 
L’originalité irréductible des configurations locales interdit ainsi de 
transposer les dispositifs d’un site à l’autre et nécessite de procéder par 
analogie pour en extraire de possibles logiques communes. 
l Bricolage de substitution à une fonction non remplie par les pouvoirs 
publics, elles mobilisent de façon empirique les ressources disponibles à un 
moment donné et reposent sur des alliances labiles et évolutives, 
révélatrices d’un rapport de force souvent précaire. Elles ont donc un 
caractère transitoire. 
l Elles constituent des régulations locales à l’inadaptation de dispositifs 
gestionnaires trop uniformes, mais peuvent mobiliser des ressources à 
d’autres échelles, y compris au niveau supérieur de la hiérarchie 
administrative en court-circuitant certains échelons intermédiaires. Pour le 
chercheur de terrain, élargir l’observation à l’ensemble des échelles sur 
lesquelles jouent les acteurs est donc une nécessité. 
l Elles mettent partout en évidence l’efficacité de relations non 
exclusivement marchandes, de mécanismes et dispositifs qui 
n’appartiennent ni au marché ni aux régulations étatiques, dans le 
fonctionnement des services urbains. L’approche doit donc en être 
pluridisciplinaire et désectorialisée. 
l Elles jouent enfin comme un mécanisme d’intégration urbanistique 
(mise à niveau des équipements) et citadine (insertion dans les réseaux 
sociaux de la ville) qui favorise la généralisation du modèle urbain 
dominant. 
Toutes ces fonctions caractérisent des pratiques gestionnaires qui 
apparaissent, dans une certaine mesure, comme des substituts aux échecs 
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répétés de généralisation d’une forme standardisée d’intégration urbaine par 
la promotion de citadins-contribuables, répertoriés et fiscalisés. La gestion 
partagée constituerait alors un mécanisme ponctuel de régulation sociale 
du court terme, qui ne résout cependant pas le problème crucial du 
prélèvement des ressources et de leur redistribution sur le long terme. 
III. Des mobiles en cascades pour des opérateurs multiples 
Là cependant ne s’arrête pas l’emboîtement des logiques qui se télescopent 
dans la gestion partagée : derrière cet ensemble de fonctions qui toutes 
concourent à un nécessaire “accommodement” du plus grand nombre, se 
profilent de multiples stratégies ou tactiques particulières, où 
s’enchevêtrent compromis collectifs et ambitions individuelles. Pour éviter 
les amalgames trop simplistes, il est utile d’évoquer rapidement quelques- 
unes des motivations des protagonistes, dans le cas ouagalais. 
l Dans le contexte actuel de difficultés économiques, d’échec des politiques 
antérieures de planification et maîtrise de la croissance urbaine, un courant 
pragmatique porté essentiellement par les praticiens de la ville et les 
experts qui les entourent s’est emparé des formes de gestion non 
administrées comme d’une réponse à la crise et au désengagement des 
Etats. Palliatif à la faible efficacité des appareils administratifs publics, 
elles seraient à développer à la fois comme thérapie à l’appauvrissement 
des sociétés urbaines et comme mécanisme d’intégration des groupes de 
population exclus des circuits officiels de la redistribution. 
Les tenants de cette analyse sont aussi ceux qui prônent aujourd’hui la 
réhabilitation de la petite économie marchande et de la participation 
populaire, auxquelles l’on assigne des vertus pédagogiques de 
débrouillardise et d’inventivité. 
l Les pouvoirs techniques considèrent généralement avec circonspection le 
déploiement d’initiatives mal codifiées et peu contrôlées qui empiètent sur 
leurs propres champs de compétences. Ces fortes réticences (qui ne sont 
pas sans contre-exemples, cependant) sont parfois la cause d’une fracture 
dans la sphère étatique, aggravant les tensions entre les 
spécialisées ou départements techniques et les instances politiques. 
agences 
l Les pouvoirs d’Etat, après des phases de répression, semblent aujourd’hui 
beaucoup plus souvent que par le passé, soucieux d’encadrer et de 
réglementer les processus gestionnaires : ils conduisent à cet égard des 
opérations de récupération plus ou moins habiles. Fonctionnant comme un 
mécanisme de captation des ressources citadines, par le biais de 
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prélèvements monétaires et d’heures de travail gratuites ou sous-payées, les 
dispositifs de la gestion partagée servent alors 3 objectifs : 
- imposer de nouvelles formes de transferts entre les populations et les 
opérateurs de la gestion par une “fiscalité parallèle” à faible rayon : 
cotisations prélevées sur les ménages par les Comités révolutionnaires 
constructeurs d’écoles, “péages” exigés des passants par les groupes de 
jeunes du Set Setal. 
- stabiliser les marges citadines en favorisant leur intégration dans la cité. 
- rétablir la présence de 1’Etat dans des quartiers sous-administrés et, 
plus généralement, consolider l’ancrage des structures étatiques à l’échelle 
des quartiers et des îlots. 
l Pour les citadins qui se mobilisent autour de ces procédures de gestion 
partagée, c’est souvent l’opportunité de faire valoir des intérêts immédiats 
et leur démarche s’inscrit dans 3 logiques : 
- une logique d’appel à 1’Etat : loin de revendiquer une plus grande 
autonomie, la mobilisation autour des services urbains est généralement un 
appel, une avance envers des administrations urbaines trop frileuses. 
- une logique de rattrapage : constatant les écarts considérables 
d’équipement entre les quartiers, les citadins mettent en œuvre des 
pratiques gestionnaires originales pour accélérer le nivellement des 
disparités, mais les efforts ainsi déployés apparaissent très vite 
insupportables dès lors que se perpétue une situation inégalitaire, 
entretenue par les politiques publiques d’investissement. 
- une logique d’exutoire pour une violence contenue qui prend alors la 
forme d’une compétition “pacifique” entre quartiers ou collectifs 
résidentiels. 
l Pour les notables, chefs coutumiers ou personnalités locales, ces formes 
de gestion partagée sont souvent l’occasion de consolider leur pouvoir en 
renouvelant ses formes : chefs coutumiers obtenant la gestion des bomes- 
fontaines, personnel politique local contrôlant l’accès aux écoles, cadres 
d’association qui, en procédant au recrutement des tâcherons pour les 
chantiers, des gardiens ou des gérants, commandent la répartition des petits 
emplois et donc des rémunérations (voire des qualifications 
professionnelles). Le contrôle des équipements et des services est aussi un 
instrument d’encadrement des citadins. Intermédiaires, ces individus 
trouvent dans la gestion partagée un formidable moyen de 
négociation/marchandage avec les institutions et de pouvoir sur leurs 
concitoyens. 
Pour contribuer à une logique globale de rattrapage, la gestion partagée 
n’en est pas moins le produit de comportements et finalités multiples, aussi 
nombreux que les acteurs. Ni confisquée par l’Etat, ni accaparée par les 
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citadins, elle apparaît plutôt comme une résultante de projets antagoniques. 
Néanmoins, dans une situation comme celle du Burkina Faso, où la 
présence de 1’Etat est toujours prégnante, la logique dominante, même si 
elle n’est pas exclusive, demeure celle de l’affermissement de l’appareil 
d’Etat et de ses structures d’encadrement. Quand, pour consolider son 
ancrage territorial, 1’Etat engage un processus de déconcentration qui 
améliore l’accès aux ressources des citadins (santé, éducation), alors ce 
processus joue comme un mécanisme de régulation. 
C’est le cas à Ouagadougou puisque la gestion partagée canalise les 
ressources citadines pour promouvoir un projet de société qui demeure 
celui des dirigeants étatiques, tout en délocalisant et diffusant un grand 
nombre de conflits issus de l’inégale et insuffisante redistribution des 
financements publics. 
Un axe de recherche doit donc être d’identifier à quel moment et pourquoi 
il apparaît opportun pour un pouvoir central de céder une partie des 
prérogatives de l’administration, afin de regagner en légitimité sur le terrain 
du politique ce qu’il perd sur celui de la pratique administrative et 
technique. Mais ces observations franchissent-elles les frontières ? Que se 
passe-t’il dans les Etats faibles, dans lesquels les modes de gestion non 
réglementés apparaissent plutôt comme des formes de substitution ? S’agit- 
il toujours de gestion partagée ou seulement de gestion infra-étatique ? 
IV. Investir, arbitrer, redistribuer : les écueils d’une régulation de 
crise 
Les dispositifs expérimentés pour améliorer la gestion des services urbains 
ont tous été, jusqu’ici, fortement marqués par l’influence et la prégnante de 
représentations extérieures. Il y eut d’abord la participation populaire, 
incantation plus que mécanisme abouti. Il y eut ensuite la décentralisation. 
C’est en théorie le meilleur cadre pour harmoniser la liberté d’action des 
acteurs locaux avec une politique globale de développement des services. 
Mais les réformes décentralisatrices fondent rarement un droit à 
l’intervention et se contentent d’ouvrir des marges de tolérance 
soigneusement circonscrites. Où peuvent-elles mener dans des pays où 
l’émancipation juridique et politique des collectivités locales n’est pas 
même acquise, sans parler des moyens de leur autonomie financière ? Elles 
sont en outre confuses quant à l’articulation des responsabilités 
d’investissement et de fonctionnement entre les différentes échelles 
d’administration du territoire où sont localisés les organismes prestataires 
de services. Il y a enfin la privatisation, qui n’est nullement satisfaisante, 
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parce qu’elle évacue deux problèmes essentiels : ceux de la redistribution et 
des arbitrages. 
Or, la gestion partagée n’est qu’une réponse locale partielle à la question 
des services urbains. Il est donc nécessaire de s’interroger sur ses 
articulations possibles avec les autres dispositifs. 
l Investissement et fonctionnement 
L’évidente nécessité de l’entretien et de la maintenance dans la gestion des 
services ne doit pas faire oublier l’indispensable effort d’investissement 
qui doit être mené pour équiper les quartiers. Ceci conduit à 2 axes de 
réflexion : 
- Une analyse du contenu des catégories économiques d”‘investissement” et
de “fonctionnement” en fonction des échelles géographiques et des 
échelons hiérarchiques de l’appareil administratif : elles ne peuvent pas 
avoir le même sens pour une usine de traitement des eaux et pour une 
borne-fontaine, pour une commune et pour un quartier. 
- La recherche d’une optimalisation des échelles d’intervention (quels sont 
les domaines d’intervention spécifiques des Etats, des communes, des 
quartiers ?) et d’une articulation opérationnelle entre elles. 
La gestion partagée peut être un mécanisme de régulation, à condition 
d’être coordonnée avec les grands programmes nationaux d’équipement ;
elle permet alors d’harmoniser localement les interventions d’acteurs 
locaux et nationaux. On est loin de l’autonomie. 
l La redistribution 
A l’échelle locale, les initiatives foisonnent, mais si la gestion partagée 
améliore l’accessibilité des populations aux services de proximité, elle est 
aussi génératrice d’inégalités économiques et sociales. Celles-ci résultent 
d’héritages urbanistiques différents (entre les capitales et les autres villes, 
entre les centres-villes et les périphéries par exemple), de dynamismes 
disparates entre les quartiers, d’une répartition inégale du capital social 
entre les collectifs et les groupes ethniques, mais aussi d’un accaparement 
des initiatives locales par des notables, “barons” ou autres caciques. Il faut 
en effet relativiser les valeurs communautaires dites “traditionnelles” : chez 
les Mossi par exemple, les cadets prennent rarement la parole et la vigueur 
de leur confiscation du pouvoir après la Révolution a bien montré la 
violence muette des mécanismes d’encadrement de la société mossi. 
Faut-il rappeler que la décentralisation n’engendre pas, de facto, la 
démocratisation ? Des trajectoires différentes favorisent le rattrapage pour 
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certains tandis qu’elles en marginalisent progressivement d’autres. Or les 
opérateurs locaux ne maîtrisent pas ces mécanismes producteurs 
d’inégalités, pas plus qu’ils ne peuvent en atténuer les effets sur les 
disparités entre quartiers comme entre citadins. La régulation de ces 
inégalités s’accommode mal d’un émiettement des centres de décision 
livrés à la concurrence pour obtenir des subsides d’un Etat appauvri ou 
d’organismes extérieurs. La question qui doit être posée est donc celle de la 
redistribution : les fornIes de bricolage de la gestion partagée ne masquent- 
elles pas le vrai problème, celui de l’inégalité des richesses citadines ? Par 
qui la redistribution doit-elle être conduite ? A quelle échelle ? Selon quels 
mécanismes ? La conception et la surveillance de ces mécanismes de 
péréquation à l’intérieur du cadre national ne sont-elles pas précisément du 
ressort de 1’Etat ? 
l Les arbitrages 
Les choix qui conditionnent le fonctionnement et l’utilisation des services, 
qui répartissent les clientèles, qui déterminent les tarifs et affectent les 
ressources sont nécessairement conflictuels. Lorsque les ressources sont 
médiocres, il faut souvent choisir entre un barrage et une centrale 
électrique, entre un hôpital et une université, entre une route ou une école. 
Lorsque les ressources naturelles en eau sont rares, il faut arbitrer entre les 
besoins des industries et des ménages, entre les piscines des citadins riches 
et les bornes-fontaines des quartiers pauvres, entre la capitale et les petites 
villes. La gestion partagée et, de façon plus générale, la gestion urbaine 
doit être un instrument de la régulation des conflits et des compétitions 
cristallisés par les services urbains. Quelles sont les instances qui doivent 
assumer ces arbitrages ? 
Il n’existe pas de réponse unique et définitive, mais si la gestion partagée 
devait être prise en considération, il conviendrait de poser clairement ces 
questions et de rechercher les échelles et les modes d’arbitrage qui 
conviennent le mieux pour articuler la richesse des dispositifs locaux de 





Collectivités locales et dynamismes économiques : que faire ? 
Dans les années 80, la plupart des pays ouest-africains ont engagé des 
politiques dites de décentralisation aujourd’hui systématisées, le ministère 
de la Coopération et du Développement ainsi que des bailleurs de fonds 
internationaux soutenant activement le “programme de développement 
municipal en Afrique sub-saharienne” lancé en mars 92. Renforcer la 
capacité des nouvelles collectivités locales à gérer la croissance urbaine, 
appuyer des actions de développement à l’échelle locale, tels sont les 
objectifs affichés. Cette découverte, ou redécouverte, du “local” s’inscrit 
dans un contexte de pénurie idéologique et de désarroi des prêt-à-penser 
théoriques libéraux, keynésiens et marxistes. De surcroît, les Etats-nations 
africains, de plus en plus marginalisés dans le système-monde, sont 
confrontés à la raréfaction spectaculaire de leurs ressources monétaires, à 
la montée des exigences démocratiques, au déclassement social de leur 
clientèle politique urbaine alors que l’ébranlement violent des systèmes 
rentiers dévoile la faiblesse des bases productives et la quasi absence d’une 
accumulation susceptible d’asseoir une croissance économique durable. 
Dans le même temps ressurgissent d’anciens débats autour de notions 
controversées, “autonomie”, “alternatives auto-gérées”, au cœur desquels 
figurent les activités dénommées “informelles”. 
Quelles que soient les approches théoriques, un fait demeure : il existe 
aujourd’hui des collectivités locales, le plus souvent dirigées par des édiles 
élus au suffrage universel, auxquels les Etats ont transféré, inégalement, 
certaines compétences. La mise en œuvre gestionnaire implique la 
mobilisation de ressources financières et la programmation d’objectifs 
d’investissements locaux, d’autant plus que la réalisation de ceux-ci joue 
sur l’ampleur de celles-là par l’élargissement progressif des ressources 
propres prélevées sur les citadins et les entreprises urbaines. L’une des 
conditions de l’affermissement et de la réussite des réformes municipales, 
c’est la croissance des ressources propres à laquelle s’ajoute la nécessaire 
stimulation du rendement des impôts d’Etat perçus par les services fiscaux 
déconcentrés pour le compte des communes (impôts fonciers, patentes, 
licences par exemple). Au-delà de la question des ressources financières 
apparaît un formidable enjeu politique de construction progressive d’un 
cadre relationnel entre I’Etat, les collectivités locales et les citadins, 
favorisant l’émergence de la citoyenneté, la prise de conscience de l’intérêt 
public, le façonnement de la démocratie. 
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Mon propos étant centré sur les relations réciproques entre collectivités 
locales et entreprises, je distinguerai d’une part les entreprises d’envergure 
nationale ou internationale dont les stratégies s’inscrivent, OU peuvent 
s’inscrire, à l’échelle locale, d’autre part les entreprises locales relevant de la 
petite production marchande. 
1. Communes et grandes entreprises : peut-on encore capter 
l’investissement extérieur ? 
1) La question des espaces pécifiques d’accueil 
Beaucoup de communes ont désormais l’initiative de la production des 
terrains à bâtir et programment les opérations de lotissement. De 
nombreuses collectivités ont repris le credo fonctionnaliste consistant à 
créer des parcs d’activités, des zones artisanales ou industrielles, aires 
spécialisées d’accueil des activités économiques, et la propension est 
d’autant plus grande que la taille des villes croît. Or, pour les grandes 
entreprises, en Afrique comme ailleurs, l’offre en terrains équipés est 
rarement un facteur décisif de choix d’investissement. En outre, la notion 
de “besoin foncier” d’un établissement productif est complexe : les unités, 
selon la nature de l’activité, sont plus ou moins capitalistiques et le cycle de 
vie d’un établissement comme celui des produits fabriqués jouent sur 
l’appréhension de la question foncière. Les coûts fonciers et immobiliers 
pèsent inégalement sur les établissements selon leur âge. Lors du 
lancement, beaucoup de patrons, surtout ceux des PME, évitent 
d’immobiliser des capitaux en achats de terrains et constructions 
d’immeubles. Passée la période de gestation, le poids de la charge foncière 
et immobilière sur les coûts de production a tendance à diminuer alors que 
les entreprises ont besoin d’étoffer leur surface financière pour conforter 
leurs relations avec les circuits bancaires : l’exigence d’appropriation 
ressurgit alors. L’arbitrage entre location et appropriation est délicat pour 
les investisseurs, anticiper leurs besoins est encore plus difficile pour les 
collectivités locales. En ce domaine, 1’Etat mauricien donne un exemple 
instructif du dépassement de la simple offre foncière ; la location de 
bâtiments publics polyvalents, construits et gérés par la Mauricius Export 
Development and Investment Authority, est sans doute un bon compromis 
assurant le maintien du contrôle du sol, la lutte contre la spéculation et la 
nécessaire garantie donnée aux investisseurs privés. 
2) La question des services aux entreprises 
L’efficacité du dispositif technico-institutionnel de desserte en énergie 
électrique, en eau, en télécommunications conditionne la réussite de 
l’investissement productif, mais la gestion des réseaux demeure centralisée 
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et échappe en quasi totalité aux municipalités africaines, lesquelles n’ont 
d’ailleurs ni les moyens techniques et financiers ni les compétences 
nécessaires. Tout au plus peuvent-elles faire pression sur le dispositif 
institutionnel public, mixte ou privé via les ressources politiques 
personnelles ou des réseaux relationnels particuliers. En revanche, certains 
services assurés localement concernent directement les entreprises, tel le 
ramassage des déchets industriels (cas de la communauté urbaine de Dakar, 
de la “Ville d’Abidjan”, commune coiffant les dix autres communes 
constituant l’agglomération). Le choix est alors entre la prise en charge 
directe du service par la municipalité, la mise en œuvre d’un système 
concessionnaire, l’innovation par la création d’un montage mixte à 
responsabilité partagée. 
Reste posé un grand problème, celui des rapports entre l’initiative 
communale et le logement des salariés, dont les entreprises, dans la plupart 
des cas, à l’exception des cadres voire des agents de maîtrise, ne se 
préoccupent pas. De nombreuses formules sont identifiables : accord de 
mise à disposition d’un stock de parcelles dans les lotissements 
administratifs, négociés entre la municipalité, les salariés et le patronat ; 
cautionnement par les entreprises de tout ou partie des modalités d’accès au 
sol urbain (prêts d’acquisition d’une parcelle, prêts pour les filières 
locatives en bail emphytéotique.. ) permettant à la municipalité d’anticiper 
le recouvrement des coûts de production des terrains à bâtir. Mais une 
commune doit-elle privilégier les salariés ainsi solvabilisés - très 
minoritaires au sein de la population active - en tant que clientèle 
spécifique et produire à leur intention des lotissements, ou leur réserver des 
groupes de parcelles au sein d’un lotissement, voire des logements, au 
risque de reproduire spatialement les inégalités de statut du travail ? Peut-il 
y avoir, et faut-il concevoir, une politique foncière et immobilière 
communale focalisée sur le seul monde salarial ? 
Au total, le mouvement général de désindustrialisation de l’Afrique noire 
rend la captation des grandes entreprises de plus en plus difficile. Au 
demeurant, lorsqu’elle demeure possible, la régionalisation de l’industrie 
hors des grandes villes repose sur une politique étatique d’incitation fiscale 
qui prive les collectivités locales de ressources directes importantes. En 
outre, par leur mode de fonctionnement, les grandes unités manufacturières 
n’ont que de rares effets d’entraînement économique sur le tissu productif 
local. Mieux vaut donc, au stade actuel, réfléchir aux conditions de 
dynamisation des petites entreprises locales ou régionales. 
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II. Communes et entrepreneurs locaux 
Les divers transferts de compétence ont confié aux communes l’entretien et 
la production d’équipements urbains, et vers les responsables municipaux 
remontent, de plus en plus, les sollicitations de citadins qui savent 
désormais que leurs interlocuteurs privilégiés sont les maires, au point que 
certains leur attribuent des responsabilités que la loi ne leur confère pas. Il 
y a là un champ d’action certes modeste, mais qui peut être efficace pour 
peu que soient combinés les efforts d’équipement et une maîtrise d’ouvrage 
appropriée visant à mobiliser l’artisanat local. 
1) Les services techniques municipaux comme prestataires de collectifs 
citadins auto-producteurs 
Dans nombre de pays, les équipements scolaires ont été financés 
totalement ou partiellement par des parents d’élèves regroupés ou non en 
associations. En Côte d’ivoire, un partage des tâches entre associations, 
communes et Etat a abouti à un résultat probant et le mécanisme pourrait 
être reproduit ailleurs. Les associations apportent les fonds nécessaires aux 
travaux (matériaux, main-d’œuvre), lesquels respectent les plans fournis par 
l’inspection primaire. La commune limite son intervention à la conception 
et au suivi des chantiers, la main-d’œuvre, composée de tâcherons 
rémunérés par les parents d’élèves, travaillant en concertation avec les 
agents municipaux chargés du contrôle technique. Ainsi peuvent être évités 
les habituels goulots d’étranglement et les coûts de production sont 
diminués d’environ 1/4 à 1/.5 selon les cas. D’autres équipements de 
proximité, dispensaires, maternités, foyers divers peuvent relever du même 
processus constructif, à charge ensuite pour 1’Etat d’assurer le 
fonctionnement (formation et rémunération du personnel) et aux 
municipalités d’entretenir les bâtiments. 
2) La municipalité, maître d’ouvrage catalyseur ? 
Les municipalités ont parfois hérité d’un patrimoine transféré (bâtiments 
administratifs, marchés, voirie classée) dont l’entretien peut être effectué en 
régie par les services municipaux mais aussi être confié à de petits 
entrepreneurs locaux en contrats de sous-traitance. Elles sont surtout 
multiplié les investissements dans des équipements nouveaux et 
rémunérateurs pour leurs finances à très court terme : marchés, abattoirs, 
entrepôts frigorifiques, gares routières. Par leur taille, ces marchés sont 
accessibles aux entrepreneurs locaux et les municipalités ont généralement 
toute latitude pour leur réserver la totalité ou une partie de l’appel d’offre 
s’il y a lieu. Les filières locales de BTP ont ainsi été sollicitées dans la 
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plupart des villes ivoiriennes ; les opérations d’assainissement à Bangui ont 
été en partie réalisées avec le concours de petits entrepreneurs routiers. 
La relation de sous-traitance, pour être parfois efficace, comporte toutefois 
de multiples risques, dont l’émergence de marchés captifs. Comment 
concevoir l’intervention des municipalités alors que la plupart des 
programmes nationaux ou internationaux d’aide à la petite entreprise 
africaine ont échoué, non faute de moyens, souvent considérables, mais par 
manque de connaissance fine des mécanismes de fonctionnement et des 
logiques à l’œuvre ? Entre les politiques de pépinières pré-sélectionnées 
(identification préalable d’entrepreneurs considérés a priori comme aptes à 
être aidés) et celles fondées sur l’incitation par l’ouverture partielle des 
marchés publics sans sélection préalable, tous les cas de figure existent 
avec des formes mixtes complexes de type AGETIP à Dakar, au demeurant 
rapidement récupérées par les plus puissants. Faut-il par ailleurs, pour 
stimuler les entreprises, que les municipalités apportent leur garantie à des 
emprunts contractés par des entrepreneurs locaux ayant rarement accès au 
crédit bancaire, ou qu’elles contribuent à la mise au point de systèmes 
d’épargne-crédit qu’elles contrôleraient en partenariat avec des associations 
professionnelles, voire des tontines ? Ces questions renvoient 
inévitablement à des interrogations plus fondamentales sur l’entreprise 
africaine, sur la fonction sociale de l’entreprise, sur sa place réelle au sein 
des multiples réseaux de sociabilité dans lesquels tout individu est ancré et 
desquels il est indissociable, sur la représentation de l’économique dans les 
sociétés africaines. 
Que sait-on du fonctionnement observé des entreprises ? D’abord que peu 
d’entre elles dégagent apparemment du surplus et surtout que les apports de 
capital financier n’ont qu’une incidence réduite sur le niveau de 
production ; ensuite que parmi celles jugées stagnantes, certaines dégagent 
quand même de l’épargne pour financer des investissements variés ; enfin, 
que les conversions de capital par diversification sont nombreuses, les 
bénéfices réalisés dans une activité productive servant à financer d’autres 
activités (commerce, transport, immobilier), plus rarement un autre 
investissement productif, lequel est par ailleurs fréquemment localisé hors 
de la ville d’exercice des entrepreneurs. Le principal problème de ces 
derniers est moins le financement que la taille et l’organisation des 
marchés. C’est surtout dans ce dernier champ que peuvent intervenir les 
communes. 
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III. Trois remarques ur le devenir des expériences communales 
1) A propos du décalage entre capacité de prélèvement et allocation 
des ressources 
Dans les conditions actuelles, les rentrées fiscales demeurent modestes et 
les instruments de contrôle sont le plus souvent défaillants. C’est pourquoi 
le développement de divers systèmes d’information (fichiers de parcelles, 
cadastres simplifiés, inventaires des activités, informatisation de données 
périodiquement actualisées) est une priorité pour toutes les municipalités. 
Les maires, en multipliant contrôles et recensements, qui sont 
indispensables, font figure de “chasseurs de taxes” plus que de bâtisseurs, 
et seuls parviennent à justifier leur action ceux qui offrent des contreparties 
visibles immédiates en équipements et en services rapidement utilisables 
par la population. En tant que citadins, les entrepreneurs peuvent y trouver 
leur compte, mais sauf à avoir accès aux chantiers municipaux, en tant que 
patrons, ils constatent que la fiscalisation actuelle alourdit leurs charges 
alors que les compensations financières sont inégales ou nulles (un 
commerçant peut bénéficier d’un nouveau marché, d’une gare routière, mais 
un tailleur ou un menuisier n’enregistrent pas nécessairement un surcroît de 
demande). Entre prélèvement et ajustement de l’allocation des ressources 
aux besoins, les choix sont difficiles. Les municipalités peuvent répondre 
partiellement aux besoins des entrepreneurs, mais c’est moins dans le 
domaine de l’aide directe à l’entreprise que dans celui de l’amélioration de 
leur environnement immédiat (entretien des VRD, ramassage des déchets, 
partenariats suscités entre entrepreneurs et grands services publics 
centralisés) qu’elles ont probablement un rôle décisif à jouer. 
2) Les communes ne doivent pas reproduire les modes de 
fonctionnement de I’Etat 
Toutes les observations convergent pour dénoncer la véritable 
“privatisation” dont les appareils d’Etat ont été l’objet. Une décennie 
d’expérimentation communale montre que le “bas” a peu ou prou reproduit 
les pratiques du “haut”. Nombre de budgets communaux sont exsangues 
parce que les communes, comme YEtat, ont été instrumentalisées par des 
groupes, des collectifs lignagers, des alliances circonstancielles ou 
durables, fondées moins sur des compétences et des projets communaux 
que sur l’utilisation du dispositif institutionnel comme ressource politique 
nouvelle. Or, le mode de fonctionnement étatique dominant est un puissant 
facteur de blocage des dynamismes entrepreneuriaux endogènes et sa 
reproduction à l’échelle communale ne peut qu’ajouter un nouveau 
verrouillage. 
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3) Réforme communaie t démocratie 
Compte tenu du contexte dans lequel elles ont été réalisées, on peut 
s’interroger sur la signification des réformes décentralisatrices. S’il s’agit 
d’un mode de partage compensatoire vers le “bas” des difficultés 
rencontrées en “haut” pour préserver des positions de rente dans un Etat 
source d’accumulation privée, si ces réformes sont une conséquence directe 
de l’intensification des concurrences patrimonialistes que 1’Etat appauvri 
n’est plus en mesure de satisfaire, la descente de la prédation à l’échelle 
municipale n’a guère de chance d’enclencher des dynamiques économiques 
locales et les entrepreneurs tenteront de contourner le nouveau dispositif, 
ou de s’y soustraire, par tous les moyens. Les relations d’efficacité entre 
collectivités locales et entrepreneurs dépendent en partie du 
fonctionnement démocratique des municipalités et, partant, d’une 





Le rôle des municipalités dans le développement social urbain 
Sans entrer dans les mécanismes juridiques, administratifs et financiers qui 
sous-tendent le fonctionnement des collectivités locales, ce texte a pour objet 
de préciser la fonction que pourraient et ou devraient exercer les collectivités 
locales en Afrique subsaharienne pour promouvoir un développement local. 
Certains textes sont empruntés à des consultants qui, dans différents cadres, 
ont précisé l’état de la question. 
Après avoir décrit le contexte lié aux évolutions en cours en Afrique 
subsaharienne, et le rôle dévolu aux collectivités locales dans la gestion 
urbaine, le texte s’attachera à définir la dimension sociale de l’action 
municipale. A cet effet, les municipalités devront s’attacher à contractualiser 
la gestion des services publics urbains marchands. Cependant, la limite 
économique et financière de ces services implique la mobilisation de l’Etat, 
qui doit canaliser l’urbanisation, et celle des acteurs locaux qui ont un rôle 
essentiel dans l’amélioration des conditions de vie dans les quartiers. 
En définitive, c’est à une véritable redéfinition des rôles à chaque échelon 
(Etat, collectivité locale, quartiers) que doivent s’attacher les pouvoirs 
publics, dans laquelle les municipalités ont un rôle de régulation des rapports 
sociaux. 
1 - Cadre généra1 
. Décentralisation, démocratisation, libéralisation : la commune au coeur 
des évolutions en cours 
Décentralisation / Communalisation 
La décentralisation en Afrique est un phénomène récent et un processus en 
cours. L’après-indépendance a en effet été caractérisée dans presque tous les 
pays de la sous-région par l’omniprésence de l’État. Dans ce contexte, les 
villes d’Afrique du sud du Sahara disposaient de peu d’autonomie politique et 
financière. Les évolutions récentes vers plus de démocratie, en particulier à 
l’échelon local, et moins d’étatisme dans le domaine économique ont accéléré 
le processus de décentralisation déjà entamé. Mais les réformes dans ce 
domaine sont inachevées et les acquis sont à consolider y compris dans les 
pays, comme le Sénégal et la Côte d’ivoire, qui ont des institutions locales et 
des maires élus depuis plus d’une décennie. 
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La Commune, qu’elle soit urbaine ou rurale, a été retenue comme échelon 
territorial de la décentralisation dans la majorité des pays d’Afrique du sud du 
Sahara. Les systèmes fédéraux sont absents de ce dispositif à l’exception 
notoire du Nigeria. 
Les collectivités publiques locales peuvent être classées en trois catégories 
selon leur degré d’autonomie politique. La première est constituée de 
communes dotées de la personnalité morale et d’un budget propre, distinct de 
-celui de l’État, dont les responsables ne sont pas élus mais nommés par 
l’administration centrale. C’est le cas par exemple du Ghana, du Bénin et du 
Burkina Faso. La seconde catégorie, la plus représentative, est constituée de 
communes, comme celles du Cameroun ou de Guinée, dont le pouvoir 
délibératif est élu et dont le pouvoir exécutif est exercé par un maire désigné 
par I’Etat. Ces collectivités sont caractéristiques du dédoublement 
fonctionnel où l’exécutif agit à la fois en tant que représentant de 1’Etat au 
niveau local et en tant que représentant de la collectivité locale. Dans la 
troisième catégorie, qui comprend le Sénégal et la Côte d’ivoire, les pouvoirs 
délibératifs et exécutifs sont élus, mais l’ensemble du territoire n’est pas régi 
par des règles homogènes (Sénégal). 
Sans citer tous les avantages de la décentralisation, on peut en dégager 
quelques-uns qui nous intéressent plus particulièrement ici. La 
décentralisation permet : 
- de renforcer la richesse d’intervention de la société civile, tant du point de 
vue du développement humain que de celui du développement économique ;
- d’améliorer la gestion des services et des équipements locaux, de plus en 
plus insuffisants au niveau quantitatif et qualitatif, ne serait-ce que par une 
meilleure adéquation aux besoins réels des populations et grâce à un meilleur 
ajustement des coûts des services aux avantages qu’ils procurent aux 
habitants ; 
- de ralentir l’afflux des populations vers les villes-capitales qu’une 
centralisation excessive des équipements administratifs, économiques, 
sociaux, éducatifs et culturels avait favorisé, en faisant émerger de nouveaux 
centres urbains, et en offrant aux élites politiques africaines la possibilité de 
faire carrière ailleurs que dans la capitale. 
Pour atteindre ces objectifs, la plupart des pays africains ont préféré l’échelon 
municipal aux autres échelons décentralisés et ont souvent limité la 
communalisation aux zones urbaines, et notamment aux grandes villes, 
modifiant profondément les conditions de gestion des équipements et 
services urbains. 
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Cependant, si la décentralisation peut apporter des solutions, celles-ci sont 
potentielles et non systématiques. Une répartition trop floue des compétences 
entre 1’Etat et les collectivités, un manque de moyens financiers et 
techniques, un manque de personnel qualifié, un accompagnement inadapté 
ou insuffisant des structures de tutelle sont autant d’éléments qui peuvent 
rapidement faire péricliter les chances de la décentralisation. 
. Les collectivités locales et la gestion urbaine. 
Les collectivités locales d’Afrique subsaharienne ont presque toutes les 
responsabilités dans le domaine de la gestion urbaine à l’exception de 
l’élaboration des documents d’urbanisme, de la gestion foncière et de la 
gestion des services marchands (eau, assainissement, eaux usées, transports 
et électricité). Ces dernières restent prérogatives de 1’Etat ou de sociétés 
para-publiques sans qu’ait été instaurée de véritable coordination avec les 
collectivités locales. 
Les communes urbaines sont néanmoins responsables de la gestion de 
services publics locaux qui ont un fort impact sur l’environnement, sur la 
sécurité alimentaire et sur le développement du secteur privé. C’est le cas en 
particulier de la collecte des ordures ménagères, de l’entretien de la voirie 
urbaine et des caniveaux de drainage des eaux pluviales, de la construction et 
la gestion des places de marchés et des gares routières. Ces services sont en 
général rendus en régie directe sans implication du secteur privé ou des 
associations de populations bénéficiaires. 
La gestion déléguée de ces services a été limitée jusque-là à quelques 
grandes villes comme Dakar, Abidjan, Lomé et Douala où les services de 
ramassage des ordures ménagères ont fait l’objet de contrats avec le secteur 
privé. Dans les pays où le processus de décentralisation est le plus avancé, 
comme la Côte d’ivoire, les communes ont également la charge de la 
construction et de l’entretien d’équipements locaux tels que les écoles et les 
centres de santé primaires, ou encore les salles de fêtes et centres culturels. 
II - La dimension sociale de l’action municipale 
La dimension sociale est au cœur de l’action municipale, dans la mesure où le 
changement social est au cœur de la problématique du développement. Un 
certain savoir-faire en matière d’animation sociale des quartiers urbains 
commence à se diffuser en Afrique Noire, grâce notamment à l’activité des 
ONG et de la coopération décentralisée, de ville à ville. Au-delà des seules 
production et gestion d’équipements de quartiers il s’agit de mobiliser les 
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populations pour leur propre développement à travers un dialogue permanent 
entre les institutions et les forces sociales locales. 
Les bailleurs de fonds apportent de plus en plus leur appui à des actions 
d’accompagnement au développement social et économique des quartiers sur 
des bases communautaires, généralement en concertation avec les élus 
locaux. 
La décentralisation qui induit l’implication des municipalités dans la stratégie 
de relance de l’économie nationale et du développement du marché intérieur 
va de pair avec celle des acteurs locaux. Particulièrement quand elles sont 
élues, ces municipalités représentent une capacité nouvelle d’initiative, 
d’encadrement et d’animation qui peut être déterminante pour la mise en 
valeur de potentialités économiques et sociales latentes dans le milieu urbain 
qu’elles ont la charge d’administrer. 
Une telle dynamique concerne à titre particulier les villes secondaires 
localisées au cœur de régions agricoles dynamisées par le marché intérieur, 
dont les municipalités, à condition qu’une marge d’autonomie suffisante leur 
soit laissée, et que des mécanismes adaptés de formation et d’assistance 
technique leur soient proposés, devraient pourvoir prendre l’initiative de : 
a) réorienter l’éducation primaire pour l’adapter aux conditions locales, 
b) mettre en place de nouveaux types de services plus accessibles aux 
secteurs sociaux aujourd’hui négligés, grâce à une plus grande implication 
communautaire dans la définition et la gestion de ces services, 
c) installer de jeunes ruraux ou urbains en retour sur des terroirs ou bas-fonds 
aujourd’hui non mis en valeur, 
d) enfin, identifier, promouvoir et animer des structures de soutien et 
d’encadrement de l’activité urbaine. 
Les principales questions que soulève cette mise en responsabilité des 
municipalités dans l’animation du développement, renvoient à des thèmes 
traités par ailleurs, à savoir : 
- Quelle est la marge d’initiative et quels sont les moyens humains et 
financiers dont disposent en ce domaine les collectivités locales, dans chacun 
des pays concernés et dans le contexte actuel de la décentralisation ?
- Les municipalités, et à leur tête les maires, sont-elles désireuses et 
susceptibles de réserver une part significative de leurs ressources humaines et 
financières à la communication sociale au sein de leur territoire, à développer 
une véritable ingénierie associative et communautaire ?
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- Enfin, ont peut aborder la question de la forme de ces actions : s’agit-il de 
l’activité permanente de services ad-hoc ou de projets ? Quelles cibles les 
collectivités souhaitent-elles privilégier et quelles retombées, politiques ou 
autres, attendent-elles de ces actions ? N’y a-t-il pas de risque de voir se 
développer un nouveau “clientélisme” se substituant a celui, tant décrié, de 
l’État ? 
Comment impliquer les élus par rapport aux autres acteurs locaux ? Il y 
aurait là un premier champ pour une recherche urbaine soucieuse de 
contribuer au développement local. 
III - La contractualisation de la gestion des services publics urbains 
marchands (SPUM). 
Les réseaux urbains des grandes agglomérations africaines ont généralement 
été créés sous l’égide des municipalités. Au bout d’un certain temps, leur 
gestion a été souvent déléguée à des opérateurs spécialisés. Les collectivités 
ont alors continué à jouer un rôle important dans la rédaction des cahiers des 
charges et dans le financement des équipements. 
Sous prétexte d’égalité de l’ensemble du territoire devant le service public et 
d’éviction des intérêts privés dans des secteurs nationaux jugés stratégiques, 
la vague de nationalisations qui a suivi les indépendances a abouti à la 
création de monopoles étatiques. La plupart des municipalités ont ainsi été 
écartées de tout rôle significatif dans la gestion des S.P.U.M. 
La décentralisation et le renforcement des municipalités sont devenus à 
l’ordre du jour. Mais la modestie des moyens financiers et humains de ces 
institutions les placent encore en position de faiblesse par rapport aux grands 
monopoles étatiques. Elles doivent prendre en charge les services collectifs 
indivisibles (voirie, drainage, assainissement, éclairage public, ordures 
ménagères) et leur budget dépasse rarement en Afrique 15 % de ceux du total 
des S.P.U.M., et 5% du budget de l’Etat, alors qu’ils sont du même ordre en 
France et en Europe et jusqu’à la moitié de celui de 1’Etat tous échelons 
territoriaux confondus. 
Dans les grandes villes, voire dans les moyennes, les collectivités locales ont, 
par leur proximité des problèmes concrets des usagers, un rôle à jouer dans la 
définition des contraintes de service public et dans le partage des tâches entre 
prestataires publics et privés, formels ou informels. Les interventions de ces 
collectivités devraient cependant porter plus sur la tutelle, la coordination, 
l’animation et le contrôle, que sur la gestion directe. Celle-ci gagne à être 
confiée à des professionnels ayant une expérience plus large que celle 
acquise dans une seule ville. 
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Le problème le plus aigu de ces collectivités est celui des ressources 
financières. Les systèmes de facturation/recouvrement des E.S.P. font 
actuellement l’objet d’importants efforts en vue d’améliorer leurs 
performances. Des taxes municipales additionnelles aux montants encaissés 
peuvent constituer des ressources régulières à faibles coûts de collecte 
favorisant une meilleure solidarité des collectivités locales avec les E.S.P. 
Du fait des difficultés de collecte des taxes foncières ou patentes, cette voie 
est déjà utilisée, à l’image des surtaxes municipales des pays développés. 
L’imputation d’une parafiscalité sur l’eau potable pour l’assainissement, sur 
l’électricité pour l’éclairage public ou sur les véhicules privés et les taxis pour 
la voirie a une logique certaine. L’imputation sur l’électricité de la collecte 
des ordures ménagères (comme à Abidjan) ou de la radio-télévision en a 
moins. Elle peut, au contraire, conduire à bien des excès et risque d’imputer 
aux entreprises clientes des surcoûts indus en allant à l’encontre des principes 
de vérité des prix. 
Cependant, la logique économique et financière appliquée à ces services 
publics a ses propres limites : en effet une part grandissante de la population 
en est exclue. 
IV - Un rôle renouvelé de l’État : Le nécessaire retour à la planification 
urbaine. 
Grâce aux politiques urbaines et malgré la croissance très rapide des grandes 
villes entre 1950 et 1985 (de 6 à 10 % de citadins en plus par an), on 
constatait rarement jusqu’au milieu de la décennie 80 une détérioration 
systématique de la situation générale dans les villes d’Afrique subsaharienne : 
- ni réduction de l’espace disponible moyen par habitant. La surface par 
habitant de sol urbain varie entre 25 et 50 m2 et deux personnes environ 
logent par pièce ; 
- ni augmentation significative de la part relative de l’habitat véritablement 
anarchique qui abrite 15 à 25 % des urbains. 
Il n’y avait par conséquent aucune indication d’un déficit croissant des 
terrains à bâtir ni d’ailleurs, d’un étalement excessif des villes. 
Avec la récession de ces dernières années, la situation s’est globalement 
détériorée, malgré une croissance urbaine également ralentie. A ce stade de 
développement, où tous les citadins ne peuvent être raccordés à tous les 
réseaux, cette disponibilité en espace demeure le premier critère de la 
situation de l’habitat et de son amélioration. 
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Certes, les quartiers issus des procédures officielles d’aménagement qui 
offrent un niveau correct de services urbains restent rares. Même s’ils 
occupent une part limitée de la surface urbanisée, de 20 % à 40 % selon les 
villes, ces quartiers officiels ont par contre beaucoup contribué au 
développement ordonné des agglomérations. Ils ont créé un habitat de 
meilleure qualité, une structuration de l’espace et un modèle de référence 
pour les autres quartiers. 
Dans la situation actuelle, la distribution des surfaces disponibles reste très 
inégalitaire : 
- moins de 10 % de la population occupe plus du quart de la surface habitée ; 
- la surface des logements va de 2 m2 par personne (une pièce pour 6 
personnes) à plus de 12 m2 par personne ;
- le capital constitué par l’habitat est plus inégalitairement distribué que les 
revenus. Au bas de l’échelle sociale, sa valeur représente moins d’un revenu 
annuel moyen, et plus de deux aux niveaux élevés. 
Même si les taux de croissance urbaine ralentissent, en raison de la mauvaise 
conjoncture économique et de la réduction relative des réservoirs 
démographiques ruraux, la majeure partie des agglomérations urbaines est 
cependant appelée à se multiplier par 2 à moyen terme et par 3 ou 4 à long 
terme. Or, dans la situation actuelle, les opérations publiques d’aménagement 
urbain ont peu de chance de répondre à de tels besoins de croissance. 
Pour canaliser une extension rapide et multiforme, les instruments de 
planification de l’espace doivent être considérablement simplifiés et limités 
aux exigences d’une telle libéralisation. Ils doivent en outre rester 
économiques et rapides à concevoir ou à réviser, et largement accessibles à la 
compréhension. 
Dans ce pays où l’espace rural est souvent indivis ou de statut incertain, où 
n’existe pas de véritable réseau de voies rurales, les documents directeurs 
d’urbanisme devraient s’en tenir à la définition d’une grande trame de voirie 
primaire, au schéma d’évacuation des eaux pluviales et aux réserves de 
terrains pour usages publics majeurs. Aucun zonage ou autre forme de 
restriction dans l’usage du sol ne devraient venir compliquer ces documents 
de référence. 
En contrepartie de cette simplification et pour prévenir l’occupation illégale 
des sols, un minimum de matérialisation de ces documents doit être assuré 
sur le terrain. Pour être effectif, le contrôle des zones inconstructibles doit en 
effet être concrétisé par une occupation réelle. Ne serait-ce que par le passage 
d’un bulldozer pour délimiter l’emprise des voies, et la construction de 
clôtures pour réserver l’emprise des équipements publics. 
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Il est vain d’élaborer une programmation détaillée des activités qui ne 
relèvent pas d’institutions stables, mettant en oeuvre une politique clairement 
définie, disposant de ressources régulières et s’appuyant sur une expérience 
assez longue de leur gestion. Il est par contre indispensable d’animer la 
concertation des décideurs locaux de façon à identifier les actions majeures a 
mener pour la maîtrise du développement urbain. 
Une telle conception de la planification implique une réorientation des 
pratiques professionnelles et administratives. Elle requiert un sérieux 
recyclage des responsables politiques, administratifs, et techniciens, une 
remise en cause de leur formation ainsi qu’une forte sensibilisation des 
décideurs. 
V - Amélioration de l’environnement urbain et projet de quartier : une 
stratégie d’acteurs locaux. 
Faire le choix d’une démarche d’acteurs dans les quartiers urbains, c’est se 
situer dans une perspective de réalisme : qu’est-il possible d’initier, sur un 
lieu donné, à un moment donné, avec les acteurs et forces sociales en 
présence (civiles, économiques et politiques) ? 
Il convient d’adopter la stratégie du possible et non plus la mise en avant de 
l’idéal. 
Cette stratégie passe par la compréhension des conflits, oppositions et enjeux 
locaux et supra-locaux, dans la mesure ou ceux-ci interfèrent sur le site (les 
politiques d’Etat par exemple). 
La question primordiale à se poser au cours de la phase d’identification et 
ensuite tout au long du projet de quartier devient, dans cette perspective : 
quelle est l’intérêt de chaque type d’acteurs ? Ces intérêts sont-ils 
conciliables ? Comment conjuguer, harmoniser, faire converger ces intérêts 
locaux par rapport à l’intérêt général ? 
De la réponse à ces questions dépend la viabilité réelle du projet ; réponse 
qui se fera non plus simplement en termes de besoins, les besoins sont 
énormes dans la plupart des sites mais en termes de recherche d’efficacité 
maximum compte tenu des acteurs et de leurs moyens. 
Très concrètement cela peut signifier la mise à l’écart de projets dont les 
bases semblent peu claires, les intérêts masqués, les enjeux trop politiques, 
ou contraires à l’intérêt général. Il semble essentiel d’insérer au cœur même 
de la méthodologie de projets le diagnostic des acteurs. 
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Passer d’une démarche d’analyse des besoins à une stratégie du
développement local signifie aussi passer d’une culture du don pour des 
bénéficiaires (mot dont le sens même évoque la passivité) à une approche du 
développement dépendant des acteurs locaux. 
Il s’agit d’évaluer la capacité de changement de la société locale, à partir de 
la qualité des acteurs locaux, des contraintes spatiales, des financements 
possibles, il s’agit, plutôt que de faire une étude au sens classique, 
d’effectuer un audit du potentiel local et de proposer un projet ou des 
objectifs à la mesure de ce potentiel. 
Ainsi, au cours des dix dernières années, le rôle des collectivités locales a 
commencé à s’affirmer dans les interventions tendant à mieux maîtriser la 
croissance urbaine et à mieux gérer la ville sur un plan social. Il faut se 
garder toutefois d’attendre trop d’une évolution où on passerait d’une 
politique urbaine du Tout-Etat à celle du Tout-quartier, du Tout-technique 
au Tout institutionnel, d’une vision de la ville Tout-économique à une 
vision Tout-social. Un tel mouvement, en posant la nécessité de systèmes 
de régulation, risque de faire porter sur la collectivité locale, devenue le 
régulateur-miracle, tout le poids de l’indispensable fonction 
d’intermédiation. Les réflexions proposées ici montrent que, s’il y a 
consensus entre entre bailleurs de fonds et pays pour mener des actions en 
vue d’améliorer le fonctionnement des collectivités locales, il faut se garder 




Questions à propos des projets de développement local 
L’objet de ce texte est d’analyser les raisons pour lesquelles le thème du 
développement local prend une place de plus en plus importante dans la 
politique urbaine des bailleurs de fonds, et d’identifier des besoins de 
connaissances nouvelles sur la société urbaine africaine, que la recherche 
urbaine française devrait s’efforcer de satisfaire dans les années à venir. Les 
opinions avancées dans cet article néngagent que son auteur. 
A. Les différentes formes d’appui au développement local 
Pendant que la crise des ressources financières des Etats d’Afrique Noire et la 
vague d’ajustement structure1 qui en est résultée conduisaient, au cours des 
douze dernières années, ces Etats et leurs bailleurs de fonds à réduire 
drastiquement leurs investissements urbains, la politique de développement 
urbain a pris de plus en plus la couleur du “développement local”. Ce thème, 
qui tient aujourd’hui une place importante dans les documents d’orientation 
des agences de coopération bi- et multi-latérales, intervient sous trois formes 
plus ou moins complémentaires : le développement municipal, 
l’aménagement participatif de quartiers et la coopération décentralisée. 
a/ le développement municipal 
Au cours des vingt années qui ont suivi leur indépendance, tous les pays 
africains ont pratiqué une politique systématique de centralisation 
administrative t financière, destinée à renforcer leur Etat pour réaliser l’unité 
nationale et pour faire face aux tâches de développement. Mais, ces Etats 
centralisés n’étant pas parvenus à satisfaire les besoins croissants en matière 
de services et d’équipement engendrés par l’urbanisation, la plupart de ces 
pays s’est engagée, depuis une dizaine d’années, dans des réformes visant à 
décentraliser l’administration publique. Le nombre des communes disposant 
d’un budget autonome s’est multiplié et, dans certains cas, des municipalités 
directement élues par leurs administrés ont été mises en place. De nouvelles 
législations ont été instituées confiant à ces communes tout ou partie de la 
responsabilité technique et financière de la gestion urbaine et définissant les 
ressources transférées par 1’Etat à cet effet. 
L’appui à ces politiques de décentralisation et à la gestion des municipalités 
africaines est devenu une des priorités importantes de la communauté 
internationale, et les bailleurs de fonds multilatéraux tels que la Banque 
Mondiale, le PNUD, la Commission des Communautés Européennes ou la 
BAD, ou bilatéraux et notamment la France, y consacrent chaque année une 
part croissante de leur aide. Les modalités de mise en oeuvre de cette aide 
peuvent différer d’une agence à l’autre, mais toutes ont les mêmes objectifs: 
renforcer les structures administratives et techniques des nouvelles 
collectivités locales africaines, favoriser la mobilisation de leurs ressources, 
notamment d’origine fiscale, et améliorer leur capacité de gestion financière 
dans le but de les mettre en situation d’être de plus en plus responsables de 
l’amélioration du cadre de vie des habitants et du développement des 
infrastructures et des équipements nécessaires à l’accroissement de la 
productivité économique du secteur urbain. 
Partant du fait que les villes africaines rassemblent des populations dont les 
potentialités sont sous-utilisées et qui pourraient participer au développement 
économique si leurs initiatives étaient orientées et encadrées à cette fin, une 
nouvelle tendance est apparue récemment. Elle consiste à considérer que, au 
delà de leur fonction d’administration du territoire, les municipalités, 
particulièrement quand elles sont élues, représentent une capacité nouvelle 
d’animation et de mise en valeur de ces potentialités économiques latentes. 
L’exercice de telles responsabilités d”‘animateur social” suppose que les 
municipalités africaines soient capables de mobiliser les populations et les 
acteurs socio-économiques qu’elles ont la charge d’administrer dans le but de 
définir et de mettre en oeuvre ces nouvelles politiques de développement 
local. 
Le premier domaine d’application porte sur le développement d’une sorte de 
partenariat contractuel obtenu en confiant au secteur associatif local des 
tâches qui sont de la responsabilité des communes. C’est ainsi que, au delà de 
la simple privatisation des services, les bailleurs de fonds appuient les 
initiatives prises par certaines municipalités africaines en vue de susciter le 
regroupement de jeunes ou de femmes sans travail pour leur confier des 
tâches de précollecte des ordures ménagères, d’entretien du patrimoine 
municipal ou autres. 
Certains projets tentent également d’impliquer les structures municipales 
dans l’installation de jeunes ruraux, ou urbains en retour, sur des terroirs ou 
bas-fonds aujourd’hui non mis en valeur, dans la promotion et l’animation de 
structures de soutien et d’encadrement de la petite production marchande 
urbaine, dans la prise en charge d’une éducation primaire mieux adaptée aux 
conditions locales ou dans la mise en place de nouveaux types de services de 
santé plus accessibles aux secteurs sociaux aujourd’hui négligés. 
51 
b/ l’aménagement participatif 
On assiste par ailleurs chez la plupart des bailleurs de fonds bi- et multi- 
latéraux, à un regain d’intérêt pour les projets d”‘aménagement participatif de 
quartiers” consistant à soutenir l’intervention en milieu urbain d’organisations 
non-gouvernementales, notamment dans leurs actions d’appui au 
développement social et économique des quartiers sur une base 
communautaire. Cette tendance se trouve renforcée par la prise en 
considération de plus en plus grande du rôle des populations dans la mise en 
oeuvre des politiques de gestion de l’environnement. 
Cette intervention des ONG, locales et internationales, se fait souvent en 
concertation avec les collectivités locales, que les programmes soient initiés 
par les municipalités ou par l’administration nationale. Au delà des seules 
production et gestion d’équipements de quartier, elle a pour objet de 
mobiliser les populations pour leur propre développement à travers un 
dialogue permanent entre les institutions et les forces sociales locales 
représentées par diverses formes d’associations. Peuvent ainsi participer à ces 
actions de développement local aussi bien des associations de cadres 
regroupant des personnes de même origine régionale ou locale voulant agir 
en commun pour le développement de leur région ou de leur ville, que des 
ONG locales à vocation caritative et/ou d’animation du développement, 
qu’elles soient constituées au niveau du quartier, de la commune ou de la 
collectivité nationale. Avec la démocratisation ce type d’ONG a acquis, ces 
dernières années, un savoir-faire croissant en matière d’animation sociale des 
quartiers urbains. 
c/ La coopération décentralisée 
Enfin les politiques de coopération s’efforcent-elles de plus en plus de 
favoriser la mobilisation des collectivités locales des pays développés au 
service du développement urbain en Afrique, en apportant des compléments 
de financement aux accords directs passés entre villes du Nord et du Sud et 
désignés sous le nom de “jumelage - coopération”. Ces accords s’étendent 
aujourd’hui, non seulement aux municipalités elles-mêmes, mais également 
. aux organismes chargés de la gestion des services urbains, aux échelons 
déconcentrés de YEtat, ou aux acteurs publics et privés mobilisés au niveau 
des villes ou des quartiers. 
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B. Raisons de cet intérêt récent pour le développement local 
L’intérêt que les bailleurs de fonds portent au développement local ne 
s’adresse pas uniquement au milieu urbain et on le retrouve, pour les actions 
en milieu rural, dans la renaissance des politiques dites “de terroir” et des 
projets d’appui aux groupements paysans. Tout porte à croire que ce 
mouvement est lié à la crise de confiance de la communauté internationale 
envers des Etats autoritaires et centralisés qui n’ont pas été en mesure de 
gérer le développement économique de manière juste et efficace. L’effet le 
plus visible de cette crise de confiance est l’ensemble des réformes 
institutionnelles et de politique économique imposées dans le cadre de 
l‘ajustement structure1 et qui tendent toutes à réduire le poids des 
administrations centrales sur l’économie nationale. 
En matière urbaine, l’orientation des bailleurs de fonds vers le 
développement local participe de cette logique de réponse à la crise des 
finances et des modes de gestion publics. Le budget national n’étant plus en 
mesure de supporter les charges croissantes entraînées par l’urbanisation, 
l’appui au développement local vise à contourner 1’Etat pour agir sur le 
développement urbain par trois types de moyens: se donner d’autres 
interlocuteurs que l’administration centrale (appui à la décentralisation), 
intervenir directement auprès de la société urbaine (gestion sociale du 
problème urbain) et utiliser les projets urbains pour accélérer la 
transformation de la société (gestion urbaine du problème social). 
a/ changer d’interlocuteurs grâce à la décentralisation 
Aujourd’hui face à une demande grandissante en faveur de la démocratie 
locale et pour servir d’intermédiaire entre eux et les populations urbaines 
frappées par les conséquences de la crise des budgets publics, les dirigeants 
nationaux ont choisi, au moyen de la décentralisation, de confier à de 
nouvelles élites, élues ou non, la gestion des affaires publiques locales. 
Les bailleurs de fonds appuient ces initiatives, et dialoguent, de plus en plus 
volontiers, directement avec ces dirigeants locaux, parce qu’ils estiment que 
les décisions politiques intéressant les villes seront plus efficaces et plus 
justes si elles sont prises par des municipalités, insérées dans les problèmes 
locaux, plutôt que par des agents de YEtat, même si celui-ci était déconcentré. 
Seule une collectivité locale, instance proche des populations et confrontée à 
leurs conflits d’intérêts, paraît à même de proposer des stratégies communes 
aux différents acteurs sociaux et de faire converger leurs actions vers l’intérêt 
de tous. De fait l’expérience a montré, dans certains pays africains, que des 
municipalités avaient réalisé des projets répondant bien aux voeux et aux 
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besoins des populations en faisant beaucoup mieux que 1’Etat avec des crédits 
équivalents. 
De plus, pour les bailleurs de fonds, l’appui à ces politiques de 
décentralisation répond, en principe, à une logique économique: d’une part, 
en liant les taxes et impôts locaux à des services bien identifiés par les 
administrés, la décentralisation est un bon moyen de prélever directement sur 
l’économie locale les ressources nécessaires à la mise en place du cadre de 
cette économie, et, d’autre part, elle est un facteur d’efficacité si elle permet 
de mieux ajuster le niveau des services publics urbains aux préférences de 
leurs bénéficiaires en liant plus étroitement le tarif facturé pour ces services 
aux avantages qu’ils procurent. D’où l’accent mis sur la rationalisation des 
finances municipales, tant par l’accroissement des recettes que par une 
meilleure gestion des dépenses. 
b/ gestion sociale du problème urbain 
Il est aujourd’hui admis par la majorité des experts que l’urbanisation 
accélérée de l’Afrique est intimement liée à son développement économique 
et rares sont devenus ceux qui persistent à déplorer le “biais urbain” des 
politiques publiques. Pourtant la croissance urbaine pose toujours problème, 
d’une part parce qu’elle semble “incontrôlée” mais, surtout, à cause de 
l’importance des inégalités qu’elle rend manifestes en termes d’accès à 
l’emploi, au logement et aux services de première nécessité. Les projets 
urbains des années 70 ont rarement réussi dans leurs tentatives pour réduire 
ces inégalités, qui se sont accentuées dans les années 80 sous l’effet des 
politiques d’ajustement structure1 comme le prouve l’envahissement de 
I’économie urbaine par le secteur dit “informel”. 
Un moyen de réduire le rôle de 1’Etat dans le secteur urbain, mis en oeuvre 
récemment par la Banque Mondiale dans plusieurs pays africains, consiste à 
faire transiter ses crédits par des Agences autonomes à statut privé (par 
exemple I’AGETIP à Dakar). En contournant les règles régissant les marchés 
publics les projets de “travaux urbains à haute intensité de main-d’oeuvre” 
(TUHIMO) que 1’AGETIP et ses homologues ont pour vocation de mettre en 
oeuvre, permettent la réalisation de travaux d’intérêt public par des petites 
entreprises locales sans ingérence de la part des fonctionnaires nationaux ou 
des grandes entreprises internationales de BTP. 
Mais l’objectif principal de ces projets est d’utiliser le plus efficacement 
possible les crédits d’aide au développement pour créer des emplois peu 
qualifiés en milieu urbain et, par ce moyen, d’atténuer l’impact social des 
politiques d’ajustement structurel. Il est clair dans ce cas, que la Banque 
Mondiale cherche, à travers ses projets urbains, à intervenir directement dans 
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la société urbaine dans le but, comme le dit son Document de politique 
générale visant la politique urbaine pour les années 90, Papporter des 
solutions aux problèmes des pauvres dans les villes”. 
C’est aussi cet échec des politiques urbaines antérieures en matière 
d’atténuation des inégalités sociales qui conduit à nouveau les bailleurs de 
fonds à favoriser des modes d’intervention susceptibles de faire mieux 
participer les habitants des villes à la gestion de leur environnement, soit au 
travers de la démocratie municipale, soit en s’appuyant sur une 
“dynamisation des acteurs locaux”, ce qui s’applique particulièrement aux 
projets de quartiers. Comme l’administration étatique s’est avérée le plus 
souvent impuissante à déclencher et soutenir une telle participation des 
populations à l’aménagement de leur cadre de vie, les espoirs d’aboutir, grâce 
aux projets urbains, à une distribution plus équitable des services urbains se 
fondent, dorénavant, sur l’action des groupes communautaires établis 
localement, soutenue par les collectivités locales et encadrée par des 
organisations non-gouvernementales spécialisées. 
c/ gestion urbaine du problème social 
Bien que l’objectif de ces “projets de quartiers”, ne soit pas explicitement 
d’accélérer les mutations de la société urbaine, mais bien de réduire l’inégalité 
d’accès à la propriété du sol et aux services urbains de base, en s’efforçant de 
servir par priorité “les plus pauvres”, ils conduisent, en favorisant, à 
l’encontre des anciens modes d’action décidés “d’en haut” et gérés par 
l’administration, des procédures de “gestion participative” animée par des 
ONG, à s’impliquer dans les relations sociales urbaines. De ce fait, ils sont 
aussi un moyen d’appuyer les efforts que fait la société urbaine africaine pour 
s’organiser en vue d’agir sur elle même et sur son environnement, et, partant, 
d’ accentuer les changements ociaux en gestation. 
Cette orientation des projets urbains est-elle en rapport avec le soutien 
apporté par la communauté internationale aux revendications démocratiques 
qui ont brusquement surgi à la fin des années 80 dans l’ensemble de 
l’Afrique ? L’ampleur de ces revendications pour la démocratie multi- 
partisane, qui touchent essentiellement les populations des grandes 
agglomérations urbaines, est indéniable mais, jusqu’à présent, aucun 
document d’orientation de bailleurs de fonds ne fait état d’un lien entre leur 
appui aux processus de démocratisation en cours et les modalités de leur 
appui au développement local urbain. 
Ainsi selon l’idée “pas de développement sans démocratie” qui fonde, en 
principe, aujourd’hui la politique française de coopération en Afrique, il 
serait maintenant indispensable, pour sortir de la crise du développement, de 
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mieux associer la société civile à la gestion économique, notamment par le 
biais d’élections pluralistes et transparentes ur le modèle des démocraties 
occidentales. Mais les réflexions en cours sur l’appui au développement 
institutionnel que justifie cette “nécessaire efficacité démocratique”, résultant 
de l’établissement de I’Etat de droit et du pluralisme, n’ont pas encore permis 
d’expliciter ce qu’une telle orientation implique en matière de conception et 
de mise en oeuvre des projets urbains, tant au niveau de 1’Etat qu’à celui des 
municipalités ou des quartiers. 
En définitive, la justification principale d’un accroissement de la part de l’aide 
consacrée aux projets urbains reste le souci de concourir au maintien de la 
paix sociale, car la menace d’explosions sociales semble s’accumuler dans les 
grandes villes “incontrôlées” des pays en développement sous l’effet d’une 
croissance urbaine plus rapide que la croissance économique. A cet égard 
c’est l’ensemble de ces projets, et pas seulement la part consacrée au 
développement local, qui participe de la gestion urbaine du problème social. 
C. A propos du financement local du développement urbain 
Même si la croissance urbaine se ralentit, comme on a pu le constater au 
cours de la dernière décennie, les villes africaines continueront, à l’avenir, 
d’être le siège d’une part de plus en plus grande de la production économique 
et de l’accumulation de richesses du sous-continent. Malgré cela, pas plus les 
municipalités que les populations organisées en quartiers ne seront en mesure 
de financer et de mettre en oeuvre les investissements nécessaires à 
l’équipement, même minimum, de ces villes. Aussi l’appui aux projets de 
développement local ne devrait représenter pendant encore longtemps qu’une 
part limitée des flux de l’aide financière destinée au secteur urbain. Ne pas 
l’admettre reviendrait à accepter volontairement de sacrifier l’investissement 
à long terme à la gestion quotidienne, autrement dit l’avenir au présent. 
Pendant les deux premières décennies qui ont suivi l’indépendance les Etats 
avaient utilisé leurs ressources budgétaires et fait largement appel à l’aide 
extérieure pour financer les infrastructures et la construction de logements 
dans les villes, et notamment dans leur ville-capitale. Malgré la profondeur et 
la durée de la crise des finances publiques, il importe de ne pas perdre de vue 
la nécessité de poursuivre ces investissements urbains en recherchant, pour 
les financer, des mécanismes qui ne soient plus, comme précédemment, 
entièrement dépendants de ressources extérieures des Etats. En complément 
d’une mobilisation de l’épargne privée pour l’orienter vers le financement du 
logement, cela suppose l’identification et la mise en exploitation des 
gisements potentiels de recettes fiscales ou para-fiscales dans le but de 
mobiliser des ressources locales, régulières ou occasionnelles, en proportion 
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des avantages que certaines couches de la population tirent de la croissance 
urbaine, en termes de revenus comme de patrimoine. 
Dans le cadre des efforts entrepris pour rétablir les grands équilibres 
économiques, cette recherche d’un financement local du développement 
urbain est une préoccupation importante des bailleurs de fonds pour qui elle 
constitue une contrepartie indispensable à leur soutien au développement 
local. Certes il serait illusoire de croire que les ressources locales suffiront, 
avant longtemps, à couvrir en totalité les immenses besoins d’investissement 
engendrés par une croissance urbaine exceptionnelle dans l’histoire de la 
planète. Il faut donc bien admettre que, contrairement aux tendances passées, 
une part de plus en plus importante des transferts d’épargne du Nord vers le 
Sud devra être affectée au financement à long terme du développement 
urbain de l’Afrique. Mais, pour justifier une telle réorientation aux yeux de 
ceux qui ont la responsabilité de gérer ces transferts, il est indispensable que 
ceux-ci soient assurés que tout est fait, sur place, pour récupérer et réutiliser 
les plus-values urbaines et pour mobiliser, dans la mesure du possible, 
I’épargne locale en vue de financer le développement urbain. 
Pour que leur appui financier au secteur urbain ne continue pas à se limiter 
au financement des investissements du secteur public marchand, les bailleurs 
de fonds s’attachent donc maintenant à ce que soient construits rapidement 
des institutions et des mécanismes permettant d’associer l’épargne locale, tant 
privée que publique, aux transferts d’épargne internationale dont ils ont la 
charge. Ces institutions et ces mécanismes devraient être destinés, en priorité, 
à financer durablement d’une part l’extension et le renforcement des 
infrastructures urbaines non marchandes, c’est à dire la voirie et le drainage, 
et d’autre part l’extension et l’amélioration du parc de logements. En effet, 
tant que de tels mécanismes n’auront pas été mis sur pied, il serait vain 
d’espérer un accroissement significatif de la part de l’aide consacrée au 
secteur urbain, pourtant indispensable pour arrêter la détérioration des 
conditions de vie dans les villes africaines. 
D. Conclusion : questions à la recherche urbaine 
Les projets d’appui à la décentralisation municipale comme ceux visant à 
l’aménagement participatif des quartiers ont pour objectif principal de faire 
émerger des capacités locales de gestion urbaine susceptibles d’agir de 
manière plus juste et plus efficace que l’administration centrale. Une telle 
approche privilégie l’aspect technique des problèmes urbains, qu’une “bonne 
gestion” permet de résoudre, ce qui pouvait encore s’admettre tant qu’il ne 
s’agissait que de projets d’infrastructure, mais se conçoit moins bien quand il 
s’agit d’interventions à visée sociale. 
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La question qui se pose est de savoir s’il est possible de promouvoir 
l’ingénierie démocratique” ou le “développement institutionnel” sans faire la 
part à des dynamiques sociales qui sortent du champ de la bonne gestion. 
Peut-on admettre que le transfert et l’apprentissage de techniques 
gestionnaires ont à même d’éviter ou de résoudre les conflits dont l’enjeu est 
l’appropriation, en termes de pouvoir et de richesse, des retombées de 
l’urbanisation ? C’est dans ce sens qu’il paraît nécessaire, pour ceux qui 
soutiennent ces actions de développement local, d’approfondir leur 
connaissance de ces conflits et des stratégies d’acteurs qu’ils impliquent. D’où 
tout l’intérêt qu’il y a à poursuivre et à étendre dans ces domaines le champ 
de la recherche urbaine en PVD. 
Mais, comme on l’a vu, le développement local n’est pas tout le 
développement urbain, et un approfondissement des connaissances est 
également nécessaire pour permettre la mise en place des institutions et 
mécanismes de financement des infrastructures et du logement évoqués 
précédemment. Cela suppose que soit développées des recherches portant 
d’une part sur les possibilités de récupération des plus-values urbaines et 
notamment foncières, et d’autre part sur les mécanismes susceptibles 
d’orienter l’épargne locale vers les investissements urbains. 
* * 
* 
LA POINTE AUX FUMEURS (ABIDJAN) : CHRONIQUE 
D’UNE REGULARISATION IMPOSSIBLE 
Depuis quelques années, les politiques menées à l’égard des 
quartiers précaires d’habitat tendent à envisager plus souvent des 
dispositions telles que la restructuration, et / ou la régularisation foncière 
qui dotent ces quartiers d’un avenir viable, en les intégrant officiellement 
dans le tissu urbain. 
La régularisation foncière, notion d’abord juridique, suppose 
l’établissement d’un statut légal de l’occupation du sol. La restructuration 
intervient pour la ré-organisation du cadre bâti et des services urbains. 
En 1990, 377 000 personnes, soit 18 % de la population estimée 
d’Abidjan vivaient dans des quartiers illégaux. Parmi eux, 225 000 
personnes, soit 9,3 % des abidjanais habitaient les quartiers précaires non 
structurés l. 
A Port Bouët, commune littorale de la Ville d’Abidjan qui compte 
190 000 habitants en 1990 2, c’est plus de la moitié de la population (54 
%) qui est logée dans des quartiers précaires, pour la plupart non 
structurés. Zimbabwe, encore connu comme la Pointe aux fumeurs est 
l’un de ces quartiers : implanté derrière la Palmindustrie sur un terrain 
appartenant au Port d’Abidjan, le quartier a été plus souvent l’objet de 
menaces de déguerpissement (émises par le Ministère de la Défense, alors 
autorité de tutelle du Port), que de quelconque procédure de 
régularisation foncière. Pourtant, il est indéniable que depuis quelques 
années le quartier s’équipe peu à peu, grâce à des financements de sources 
variées : français, puis municipaux mais aussi issus du quartier par 
contributions des habitants. 
L’histoire de Zimbabwe et des aménagements que le quartier a reçu 
ces dernières années reflète les espoirs et les efforts des habitants pour 
que leur “village” s’affranchisse de son image de ghetto mal famé et 
devienne un “vrai quartier”. Car, à défaut de pouvoir espérer une 
régularisation formelle, les habitants se sont investis dans des actions qui 
visent à se dégager de la précarité foncière officielle : en prenant part, et 
parfois en prenant en mains le développement et la gestion de services au 
quartier. Mais ces améliorations graduelles témoignent également 
1 AUA- DCGTx, L’habitat orécaire à Abidian - Enauête sur 68 auartiers ~ 
résultats orovisoires , juin 1991 
2 estimation d’après recensement de 1988 augmenté d’une croissance de 
population estimée à 6 % / an à Port Bouët. 
d’investissements réalisés par la Municipalité . Peut-on alors, avec les 
habitants interpréter cet engagement municipal comme un indice du 
maintien de Zimbabwe dans l’avenir ? 
De la Pointe aux fumeurs à Zimbabwe 
En 1963, la Direction des Pêches installait les premiers fours a 
fumer le poisson en arrière du port, sur une avancée de terre située dans 
le bassin le plus industrialisé de la lagune d’Abidjan. Ainsi, naquit la 
Pointe aux fumeurs, qui n’était alors qu’une mangrove accessible en 
pinasse par la lagune. 
Des pêcheurs ghanéens vinrent s’installer à la Pointe, site proche du 
Canal de Vridi qui rejoint l’océan. Les femmes s’affirmèrent dans le 
fumage du poisson, activité qui se poursuit toujours, en liaison avec les 
pêches ramenées au quartier3. 
La croissance du Port d’Abidjan et de la zone industrielle de Vridi 
aux alentours conduisit des ouvriers à venir se loger à la Pointe aux 
fumeurs. Au recensement de 1984, le quartier comptait 4 920 habitants, 
répartis entre une grande communauté ghanéenne (Ningo et Fanti, des 
pêcheurs en majorité), des Burkinabès, nombreux aussi, employés dans 
les usines à proximité ou établis dans le commerce comme les Maliens du 
quartier, et une très faible proportion d’ivoiriens qui disent se sentir en 
terre étrangère. 
A cette époque, la densité du quartier s’élevait déjà à 340 habitants / 
ha4. Les maisons de bois commençaient à se serrer les unes contre les 
autres, l’espace libre des cours se réduisait pour laisser place à la 
construction, pour la plupart en planches, d”‘entrées-coucher” (une pièce) 
supplémentaires, louées aux nouveaux habitants. La route d’accès 
s’arrêtant à l’entrée de la Palmindustrie, il fallait rejoindre le quartier à 
pieds, à quelques 500 mètres de là, en longeant les murs de l’usine. 
En 1978, à la création des dix communes qui composent la Ville 
d’Abidjan, la Pointe aux fumeurs, ainsi que toute la partie littorale du 
Port et de la zone industrielle (Vridi) se retrouvent aux limites ouest de la 
commune de Port Bouët dont le territoire s’étend sur 20 km le long de la 
côte. Enclavé dans la lagune industrielle, le quartier est également très 
éloigné de Port Bouët centre (près de 7 km), soit quasiment la distance 
séparant Zimbabwe de l’important et attrayant marché de Treichville (8 
km). Au lendemain des premières élections municipales de 1980, le 
quartier qui était jusque là connu comme la Pointe aux fumeurs est 
débaptisé pour devenir officiellement Vridi III, alors que le quartier de 
Vridi Canal devenait Vridi II. Cette opération devait symboliquement 
3 les femmes achètent en plus au port certaines espèces de poisson bon 
marché pour le fumer. 
4 le quartier a une surface de 14,48 ha. 
signifier l’appartenance à la commune de ces quartiers marginaux 
(géographiquement, aux limites communales ; et considérés aussi comme 
tels de par leur peuplement à très forte majorité étrangère). Cependant, 
dix ans plus tard, seuls les Ivoiriens de ces quartiers et l’administration 
communale persistent à vouloir utiliser ces dénominations officielles. 
Actuellement, la Pointe aux fumeurs est même plus connue des Abidjanais 
sous le nom de Zimbabwe qui s’est imposé au cours des années 1980. 
L’apparition de ce nom serait liée à l’arrivée au quartier d’un nouveau 
groupe de population ghanéenne (donc anglophone), auparavant fixée à 
Petit Bassam, quartier ébrié, dont l’un des notables aurait effectué, peu de 
temps avant un voyage en Afrique australe : un amalgame entre 
l’indépendance alors très récente du Zimbabwe, et l’anglophonie 
croissante du quartier - les Ghanéens devenaient les plus nombreux - aura 
ensuite fait le succès populaire de cette appellation5. 
Les nremiers équipements publics au quartier : le projet ACA - 
Municipalité de Port Bouët 
Au delà de l’anecdote, cette parenthèse toponymique permet de voir 
la Municipalité tenter d’acquérir une identité communale qu’elle devra 
conquérir sur la large dispersion dans l’espace des 18 quartiers 
constitutifs de la commune, et alors que la population de Port Bouët est 
composée pour moitié (48 % )6 de ménages de nationalités étrangères, 
(pays frontaliers, et pays côtiers de la Région), population assez mobile 
et pas forcément intéressée pour s’investir dans la vie locale. 
Et si la Municipalité n’a pas vraiment réussi à imposer le nom de 
Vridi III, elle allait saisir en 1983 l’occasion de poursuivre ses objectifs 
premiers en s’engageant dans un projet d’abord défini comme un “petit 
projet d’assainissement” pour l’amélioration des conditions de vie dans 
les quartiers et financé jusqu’en 1986 par le ministère français de 
l’Environnement. 
Dans son expérience alors toute récente de commune de plein 
exercice, Port Bouët allait tenter une première en Côte d’ivoire en se 
propulsant maître d’ouvrage ( à la place des habituelles administrations 
centrales) en relation directe avec les investisseurs institutionnels français, 
démarche qui allait heurter les ministères de tutelle auxquels la 
Municipalité devait normalement se référer pour des initiatives de ce 
type. 
5 on peut aussi y voir l’expression d’un sentiment de familiarité des 
Ghanéens envers le Zimbabwe : Sally Mugabe était d’origine ghanéenne. 
6 Enauête ménages 1988 DCGTx ,pour le Plan de transnort d’Abidjan, vol. 4. 
Le programme des réalisations, établi avec l’ACA7qui assure la 
coordination du projet, et suivi sur le terrain par un VSNS, comprend 
au départ la construction de latrines publiques, la pose de coffres a 
ordures et l’organisation de leur ramassage, ceci dans quatre quartiers 
éloignés du centre de la commune, dont trois sont des installations 
illégales : 
- Adjouffou, sur des terrains destinés à l’extension de l’aéroport, 
- Vridi Sir, terrains non aedificandi en raison de l’érosion côtière et 
situé sur l’emprise des voies de chemin de fer de la RAN, 
- La Pointe aux fumeurs 
- ainsi que le quartier légal de Petit Bassam, habité par les 
propriétaires terriens Ebriés. 
Dès la formulation et le montage du projet, les opérateurs français 
émettent des réserves quant à une intervention dans les quartiers illégaux 
qui ne se préoccuperait pas de “régler la question foncière”, et demandent 
à la Municipalité d’élucider ce point essentiel. Mais les compétences 
communales s’avèrent très limitées en matière foncière, et en particulier 
dans le cas de terrains revendiqués par des autorités centrales, comme 
pour la Pointe aux fumeurs ou Adjouffou, zones réservées à l’extension 
future d’équipements d’envergure nationale que sont le port et l’aéroport. 
La Mairie ne peut engager de légalisation de l’occupation, procédure qui 
relève du ministère de la Construction et de l’Urbanisme, elle entreprend 
néanmoins de lancer sans plus attendre les premières réalisations , avec 
notamment, à la Pointe aux fumeurs , l’ouverture en octobre 1983 d’une 
voie d’accès qui longe le mur de la Palmindustrie jusqu’à l’entrée du 
quartier, et la pose de coffres à ordures qui devront être ramassés 
régulièrement par les services de la SITAF9 . 
En agissant de la sorte, la Municipalité endosse une reconnaissance 
de fait du quartier, accueillie avec satisfaction par les habitants, mais 
reçue avec plus de retenue par les ministères qui voyaient le projet leur 
échapper financièrement et administrativement (ministère ivoirien de 
l’Environnement, qui allait disparaître un mois plus tard lors d’un 
remaniement ministériel), ou sur le plan de leurs compétences du contrôle 
de la légalité (pour le ministère de la Construction et de l’Urbanisme). La 
Palmindustrie se montra également mécontente de l’ouverture de cette 
voie, argumentant que la poussière soulevée par les véhicules, maintenant 
fréquents à se rendre au quartier, causait des nuisances aux machines de 
l’usine : la piste fut recouverte de sable par la Palmindustrie pour 
empêcher la circulation vers la Pointe aux fumeurs, l’équipe du projet et 
la Mairie durent en négocier la réouverture. 
7 Agence Coopération Aménagement (France) qui sera dissoute en 1986. 
8 VSN : Volontaire (français) du Service National 
9 filiale de la Lyonnaise des Eaux qui détenait le contrat de ramassage des 
ordures pour la Ville d’Abidjan jusqu’en décembre 1991. 
Pour les habitants, la route allait rapidement apporter des 
changements importants à la vie du quartier : tout d’abord, elle permet 
l’accès aux taxis, voitures, camions de livraison des buvettes.., et multiplie 
ainsi les échanges avec le reste de la ville. La circulation à pieds s’en 
trouve également facilitée et les femmes par exemple sortent plus 
aisément du “village” pour aller vendre leur poisson. La police 
commença également à faire régulièrement des “descentes” à Zimbabwe 
qui restait jusque là inaccessible aux forces de l’ordre : sans doute à la 
faveur de cet enclavement, le quartier s’était taillé à Abidjan la réputation 
d’un repaire de bandits étrangers 10. Et, dans les premiers mois, une rafle 
aurait, selon des témoins, vidé le quartier d’un tiers de ses habitants en 
une nuit ! 
Indubitablement, la confiance des habitants au projet avait été quand 
même gagnée par l’ouverture de la voie. On avait au début craint le 
déguerpissement qui semblait s’annoncer par les visites de ces autres 
“étrangers” que sont, dans un quartier précaire, les directeurs de services 
de la Mairie, et les différentes personnes rattachées au projet (VSN, 
coordinateur expatrié, hauts fonctionnaires, officiels...). Car, si les 
fumeurs de poisson avaient eu, quelques vingt ans auparavant 
l’autorisation (écrite ?) d’exercer là leur activité, l’habitation, qui plus est, 
massive du site a toujours été considérée comme illégale, et le terrain 
inscrit comme une réserve pour la Sodepalm (groupe de la 
Palmindustrie). C’est pourquoi, les habitants de Zimbabwe se montrèrent 
enthousiastes quant à la poursuite de réalisations proposées par les 
opérateurs du projet et pour lesquels leur participation était requise : 
construction d’une latrine publique (deux cabines), d’une “antenne de 
quartier” (halle destinée à recevoir des réunions ou animations, activités 
des jeunes...). Mais les habitants vont encore plus loin en souhaitant 
s’investir dans la construction d’une classe d’école publique. 
Au même moment, l’équipe du projet n’arrivait pas à obtenir le 
concours du quartier Ebrié de Petit Bassam - le quartier légal retenu par 
la Mairie pour le projet - pour la réalisation de deux blocs de latrines 
publiques. 
Par contre, à la Pointe aux fumeurs les habitants s’organisaient 
même plus rapidement que la multiplicité des intervenants institutionnels 
(ministères, Mairie, comité technique du projet, ACA...) et la complexité 
bureaucratique des prises de décisions n’allaient permettre de débuter les 
réalisations. Les termes de la participation des habitants ont consisté à 
décider conjointement (opérateurs projet - représentants de la population) 
de l’emplacement de l’antenne de quartier et de la latrine, à fournir un 
apport en main d’oeuvre sur les chantiers et depuis la construction, à 
gérer les équipements. 
1 o ce qui est d’ailleurs un pléonasme car à Abidjan, c’est bien connu, les 
malfaiteurs ne sont jamais Ivoiriens ! 
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Quant au choix des matériaux et des techniques - aussi appropriées 
fussent-elles - ce fut l’équipe du projet qui en décida et elle dut, pour 
d’une part ne pas heurter la susceptibilité de la Palmindustrie, et d’autre 
part ménager le ministère de la Construction et de l’Urbanisme, s’orienter 
vers une architecture . . . de la précarité : une halle “démontable” ( ce 
même plan sera repris dans une dizaine d’autres sites dans la commune), 
et une double latrine dont la superstructure st construite en planches. Ces 
choix montrent les hésitations de la Mairie et de l’équipe du projet a 
s’engager trop ouvertement dans le quartier, et permettent en même 
temps à la Municipalité de se conformer à la stricte légalité : la Mairie 
assure n’avoir jamais laissé entendre aux habitants qu’une légalisation 
pourrait suivre le projet, comme ce fut pourtant sans doute l’espoir de 
beaucoup à Zimbabwe, si l’on en juge par la participation active dont 
firent preuve les habitants. 
A cette époque ( 1983-1984), les habitants étaient organisés par 
comités ethniques, mais c’est cependant un représentant du parti 
(PDCIll) qui s’avéra être un leader dynamique et un relais déterminant 
avec la population dans l’organisation du travail nécessaire sur les 
chantiers , et il fut introduit comme nouveau membre du comité 
technique du projetl2. 
L’antenne du quartier fut placée symboliquement au centre même 
du quartier, sur proposition d’une délégation de quartier, lieu sur lequel 
étaient installées des maisons de familles mossi (burkinabè), ainsi que la 
parcelle du chef de l’époque 13. Tous se relogèrent dans le quartier. Les 
jeunes auxquels était principalement destinée l’antenne de quartier, qu’on 
appelle maintenant le foyer, furent très présents sur les chantiers ; les 
travaux plus qualifiés furent en partie financés par des cotisations des 
habitants qui permirent de payer par exemple un menuisier et un 
couvreur. Les services techniques de la Mairie avaient fourni des outils et 
le financement du projet (sur ce bâtiment : CFA 2,5 millions) payait les 
matériaux. 
Pour la latrine, qu’on choisit de placer non loin de l’entrée du 
quartier, ce sont les femmes du quartier qui vinrent nombreuses, creuser 
la fosse en une journée. Ces équipements mis en service dans le courant 
de l’année 1984, constituent avec l’ouverture de la voie prolongée jusqu’à 
l’antenne de quartier, et la pose d’une benne à ordures, la somme des 
investissements réalisés à Zimbabwe pour le projet Port Bouët sur des 
financements alors exclusivement français. L’équipe du projet se retirait 
de la Pointe aux fumeurs pour continuer le même type de réalisations 
l1 PDCI : Parti Démocratique de Côte d’ivoire ; faut-il lc rappeler, parti unique 
jusqu’en 1990. 
I2 Comité technique qui rassemblait le VSN architecte-urbanisme, madame le 
Maire, le directeur des services techniques de la Mairie, un adjoint au maire, 
des représentants des ministères de tutelle, et un coordinateur ACA lors de ses 
missions. 
13 ce chef fut remplacé en 1985 lors d’clections de quartier. 
dans d’autres quartiers précaires de la commune. Mais dorénavant, le 
contact avait été établi entre le quartier et la Municipalité - du concret a 
vu le jour - et chacun des deux “partenaires” pouvait caresser de 
nouveaux objectifs réalisables avec la collaboration de l’autre : pour les 
habitants, il s’agissait de poursuivre l’équipement et l’amélioration de la 
vie au quartier, avec comme première revendication la construction de 
classes pour les enfants. 
Pour la Mairie, les réalisations de la Pointe aux fumeurs 
constituaient un succès à replacer dans l’ensemble du projet, et d’ors et 
déjà à inscrire à l’actif du bilan de l’équipe municipale qui se préparait à 
la prochaine échéance électorale 14 . Mais encore, sur le plan de 
l’organisation sociale, il devenait opportun, pour la Municipalité, 
d’implanter sur des bases sûres les diverses structures du parti (PDCI) qui 
seront bientôt systématiquement présentes dans tous les quartiers de la 
commune. 
C’est cette phase de consolidation socio-politique que nous allons 
maintenant développer. 
Structuration socio-politique pour la gestion des équipements 
Suite à la remise des équipements (antenne de quartier et latrine) à 
la communauté se posait la question de leur gestion (exploitation, 
entretien). Il faut d’abord noter que cette mise en service coïncida à la 
Pointe aux fumeurs avec les préparatifs de l’échéance municipale de 1985 
: d’une part, l’équipe de Madame le Maire allait pouvoir mener campagne 
sur les acquis de ce premier mandat, parmi lesquels figuraient en bonne 
place les équipements construits ou encore en chantier dans les quartiers 
précaires et réalisés dans le cadre du projet . Il était dès lors possible de 
sensibiliser les quelques 35 % d’ivoiriens qui composent la population des 
quartiers précaires de Port Bouët , ils seraient sensibles, lors de leur 
vote15 aux efforts que l’équipe municipale a déjà déployés dans une 
partie des quartiers irréguliers. 
Dans le même temps, on voyait se déployer dans les quartiers les 
trois structures courantes du PDCI : le Comité de base, l’Union des Jeunes 
et l’Association des Femmes Ivoiriennes 16 . Comme nous l’avons dit plus 
haut, un membre du PDCI s’affirma être un leader lors de la construction 
des équipements. La mobilisation des habitants à cette même occasion a 
l4 l’équipe municipale fut réélue en 1985, puis en 1990 : cete dernière fois 
dans des élections multipartites. 
l5 les Ivoiriens formaient la totalité du corps électoral en Côte d’Ivoirc 
jusqu’au changement intervenu à la veille de l’élection présidentielle de 
novembre 1990 où les étrangers, ressortissants des pays d’Afrique de l’Ouest, 
résidents en Côte d’ivoire furent admis au scrutin. 
l6 Madame le Maire de Port Bouët est la présidente au niveau national de 
I’AFI, et en 1986, elle était nommée ministre de la Promotion de la femme. 
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permis de tisser entre les individus des liens propices à une formalisation 
des énergies rassemblées : les jeunes qui participèrent aux travaux 
formèrent une Union des Jeunes motivée par les nouvelles perspectives 
attendues de l’utilisation du foyer (antenne de quartier), bâtiment qui 
allait permettre l’animation de Zimbabwe. Les élections de Comités de 
base PDCI qui eurent lieu en 1985 consacrèrent à Port Bouët les 
nouveaux présidents dans une deuxième fonction, celle de chef de leur 
quartier. A la Pointe aux fumeurs, on vit ainsi l’éviction de l’ancien chef 
(qui avait pourtant dû laissé sa parcelle pour l’antenne de quartier) et la 
disparition du Comité des Sages qui rassemblait les différents chefs 
ethniques au profit du seul Comité de base maintenant présidé par un 
autre Ivoirien17 qui s’était montré également très actif sur les chantiers 
du projet. Depuis lors, c’est le Comité de base qui tranche les conflits 
pouvant régner entre les habitants de Zimbabwe (domaine relevant 
auparavant du Comité des Sages du quartierl8) . Et surtout, plus que 
l’adjoint au Maire chargé du secteur de Vridi au conseil municipal, c’est 
le Comité de base qui s’affirme comme le relais officiel avec la 
Municipalité. Les attributions des associations ethniques sont désormais 
limitées aux affaires internes des communautés (règlement des conflits, 
organisation de fêtes...), tandis que les organes du PDCI s’octroient 
l’exclusivité des relations entre les diverses communautés, la coordination 
des activités sociales du quartier, ainsi que les relations avec l’extérieur 
pour le développement de la Pointe aux fumeurs. De fait, s’opère une 
ivoirisation des institutions du quartier puisque les cadres du PDCI sont 
systématiquement des nationaux, ou des ressortissants d’autres pays de la 
région naturalisés ivoiriens ( ces personnalités peuvent ainsi être des 
interfaces efficaces entre les communautés dont ils sont issus et les intérêts 
municipaux). 
La gestion du foyer et de la latrine sera aussi confiée au Comité de 
base : l’Union des Jeunes, pourtant première intéressée par le foyer 
aurait peut-être été jugée trop “débutante” à l’époque pour en assurer la 
responsabilité . Ce fait montre en tous cas le rôle clé que le Comité de 
base entendait tenir au quartier et la subordination de l’Union des Jeunes 
au Comité semble avoir été nécessaire à la réalisation de cet objectif. Ce 
n’est qu’en 1988, sous la pression d’un nouveau président de l’Union des 
Jeunes, que la gestion de ces deux équipements fut remise à son 
mouvement. 
Il semble cependant que le foyer n’ait pas reçu autant d’animations 
que l’on pouvait en attendre, et ce, quel que fut l’organe gestionnaire : 
principalement utilisé pour les réunions du Comité de base et de l’Union 
des Jeunes, des réunions familiales, des réunions par comités ethniques. 
l7 les chefs de quartier et présidents de Comité de base sont toujours ivoiriens 
même si les nationaux sont très minoritaires dans les quartiers concernk. 
l8 cette structure existerait maintenant seulement à l’échelle communale, à 
côté du conseil municipal, nous a-t-on affirmé. 
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Les assistantes sociales de la commune qui venaient assurer des 
permanences destinées urtout aux femmes, se seraient découragées peu à 
peu devant la faible affluence qu’elles enregistraient à la Pointe aux 
fumeurs : les femmes du quartier sont rarement francophones, et 
beaucoup d’entre elles travaillent à l’extérieur du quartier (vente de 
nourriture préparée). Sans doute pour ces mêmes raisons, pendant 
longtemps I’AFI n’a pas vraiment connu de succès auprès des femmes de 
Zimbabwe, l’association restait dormante, organisant seulement de temps 
à autre des réunions qui se tenaient également au foyer. L’Union des 
Jeunes a tenté d’installer un marché de nuit qui aurait rassemblé les 
femmes vendant dans la journée leurs produits au seuil de leur cour. Mais 
cette initiative ne connut aucun succès auprès des vendeuses qui n’étaient 
pas prêtes à payer les taxes journalières que voulait percevoir l’Union des 
Jeunes. De l’avis général des habitants, les animations, comme des soirées 
dansantes, sont restées bien trop rares au quartier malgré les possibilités 
offertes par l’existence du foyer. 
Quant à l’exploitation de la latrine, elle a consisté en l’embauche 
d’un(e) gardien(ne), également chargé(e) d’encaisser les CFA 10 payés 
par chaque usager, sommes ensuite utilisés pour le paiement de son salaire 
et pour les vidanges régulières des fosses septiques. Très peu de bénéfices 
nets sont tirés de l’exploitation de cette latrine, et c’est peut-être pourquoi 
finalement le Comité de base accepta d’en remettre la gestion à l’Union 
des Jeunes qui espérait réaliser par ce biais des profits pour financer ses 
activités envers les jeunes. Ces équipements sont toujours en service, bien 
que les structures commencent à se dégrader, par manque d’entretien 
conséquent : le bois non peint se détériore rapidement. 
Le Comité de base s’affirme le moteur du développement du quartier 
Après le départ de l’équipe du projet, le Comité de base entreprit 
donc d’orchestrer les améliorations à apporter au quartier, son président 
défend une stratégie dynamique, en réaction à l’attentisme qu’il reproche 
à son prédécesseur. 
Tout d’abord, du point de vue des transports, des négociations 
avec la SOTRAl9 ont abouti à la mise en service de deux lignes 
régulières de taxis-bagages dont Zimbabwe est le terminus : la première 
liaison avec le marché de Treichville (8 km), la seconde avec le marché 
d’Adjamé dans la partie nord de la ville (15 km). De plus, des taxis- 
compteurs exploités en taxis collectifs assurent la liaison avec le marché 
de Treichville. Paradoxalement, les liaisons avec Port Bouët centre n’ont 
l9 Société de Transports d’Abidjan qui dessert la ville avec un réseau de 
lignes assez dense et étendu mais qui montre ses capacités limitées aux 
heures de pointe. 
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pas été autant facilitées : il faut rejoindre l’axe routier principal à 1 km 
du quartier pour trouver des bus SOTRA allant au coeur de la commune. 
Mais le grand projet porté par le Comité de base restait la 
construction d’une école primaire. Des collectes d’argent furent menées 
dans les 475 cours du quartier à partir de 1986 par des membres du 
Comité PDCI. Les parents d’élèves (non encore organisés en association) 
ont ainsi pu poser les fondations pour trois classes . La directrice de 
l’école raconte la suite : ” ils n’avaient plus les moyens pour élever les 
murs, c’est là qu’ils sont allés plaider à la Mairie. Et quand la Mairie a 
construit les trois dernières classes (6 en tout) et le bureau, on a encore 
demandé à la Mairie qu’elle accepte de réaliser les logements des 
maîtres”. Finalement, 3 classes furent d’abord ouvertes en 1988, et les 
trois dernières à la rentrée 1990, les logements terminés l’année suivante. 
En 199 1, l’école accueillait 284 élèves. 
La Municipalité s’engage donc cette fois de son propre chef (et non 
pas avec un financement extérieur) dans la construction de l’école à la 
Pointe aux fumeurs, quartier précaire. Cette école n’est pas restée un cas 
isolé, si l’on considère d’autres quartiers précaires de Port Bouët 
disposant de leur école primaire que la Mairie et le ministère de 
1’Education auront permis d’ouvrir. Cependant, cette construction impose 
à l’entrée du quartier la solidité et la durabilité de ses murs de parpaings 
contrairement à l’architecture du provisoire affichée avec le projet Port 
Bouët - ACA. L’édifice est depuis finalement entouré d’une clôture , elle 
aussi réalisée par les services techniques de la Mairie. Alors que s’ouvrait 
l’école, et que la Pointe aux fumeurs était désormais reliée à la ville par 
les transports publics, la Municipalité de Port Bouët rappelait pourtant 
aux habitants le statut foncier précaire du quartier. 
Précarité foncière et logique d’équipement 
A ce point du développement du quartier, il est utile d’examiner les 
lignes de la politique municipale d’aménagement. Elle se caractérise 
finalement par une logique allant à l’encontre d’un principe généralement 
admis selon lequel la légalisation de l’occupation doit précéder 
l’équipement de la zone 20. Mais ce principe courant n’a pas pu 
fonctionner dans le cas de Port Bouët pour plusieurs raisons. 
Tout d’abord, la Municipalité ne pouvait se permettre de négliger 
plus de la moitié de ses administrés que sont les résidents des quartiers 
précaires, une population qui a augmenté de 70 % entre 1985 et 1990. 
Or, comme nous le soulignions déjà plus haut, l’équipe municipale n’a pas 
les moyens légaux d’une politique de régularisation. 
2. VARLEY A. ,” Settlement, illegality and legalization : the need for 
reassessment”, pp.156-175, in P.M. WARD (ed), Corruution, devclopment and 
ineauality, Routledge 1989, London, 191~. 
Depuis ses premières interventions en collaboration avec ses 
partenaires français dans le cadre du projet sur quelques quartiers 
précaires de son territoire, la Municipalité avait cherché à élargir son 
action par le montage d’un projet habitat qui devait initialement permettre 
de reloger une partie des ménages des, quartiers en situation d’illégalité. 
Cependant, avant même d’avoir vu le jour Habiter Port Bouët 90 était 
devenu une opération immobilière pour classes moyennes et aisées. A 
l’heure actuelle, la Mairie aurait encore dans ses cartons un vaste projet 
de lotissement : situé à l’extrême Est de la commune, soit environ à 20 
km de la Pointe aux fumeurs, ce terrain serait susceptible de pouvoir 
accueillir... l’ensemble des habitants des quartiers précaires (soit près de 
90 000 habitants) pour un relogement dans la légalité foncière. 
L’envergure envisagée pour ce projet laisse à penser que les habitants des 
quartiers précaires ne pourront pas bénéficier de ce programme avant 
sans doute plusieurs années, et si toutefois la distance séparant ce site des 
communes centrales d’Abidjan ne leur semble pas trop pénalisante pour la 
poursuite de leurs activités. 
Il est effectivement difficile pour une jeune collectivité territoriale 
telle que la commune de Port Bouët de trouver les moyens d’une 
alternative à la situation précaire d’un point de vue légal, mais précaire 
aussi de par les manques ou l’absence totale d’équipement de ces quartiers 
en services de base ( route, eau, électricité, éducation, santé). On peut 
ainsi distinguer les deux axes pour une amélioration de l’habitat et des 
conditions de vie des habitants. A Zimbabwe, la Municipalité a emprunté 
ces deux voies en menant d’une part des actions visant à statuer sur la 
précarité foncière, et d’autre part à améliorer quelque peu le niveau des 
services. 
La nrécarité statuée par la Municipalité 
Dans l’ouvrage Abidian “côté cours”, les auteurs font état à 
Zimbabwe d’attestations d’Occupation Provisoire du Domaine Public 
délivrées par la Mairie aux attributaires de parcelles : l’occupant déclare 
occuper une parcelle à titre essentiellement précaire et révocable sans 
autorisation administrative, qu’il reconnait que la présente attestation ne 
donne droit à aucun titre de propriété, et qu’il s’engage à évacuer les 
lieux sans prétendre à un quelconque dédommagement pour expropriation 
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dès que les besoins des autorités administratives ou communales 
l’exigeront 2 1. 
Si les termes de cette lettre sont en tous points conformes à la 
légalité foncière, et clairs quant à la précarité de l’installation, il n’en 
reste pas moins qu’elles constituent pour les attributaires une pièce 
officielle de la Mairie qui en fait reconnaît et tolère l’occupation du site 
jusqu’à reprise de celui-ci par les autorités qui en seront demandeuses. 
En 1988, la Mairie entreprenait de recenser les constructions non 
autorisées de la commune en vue d’actualiser l’assiette d’une taxe 
d’Occupation du Domaine Public (ODP) concernant donc tous les 
quartiers précaires de la commune. Celle-ci sera fixée par le Conseil 
Municipal à CFA lOO/m2/jour, ce qui équivaut à payer CFA 30 000 
mensuels pour 10 m2, soit cinq à six fois le prix du loyer dans l’un des 
quartiers précaires de Port Bouët. Cette taxation, inapplicable telle quelle, 
est perçue à un taux moindre, établi à l’amiable entre les occupants et les 
services financiers de la Mairie. On comprend cependant que ces 
arrangements placent d’une certaine manière les habitants des quartiers 
précaires en situation de reconnaissance de faveur envers la Municipalité. 
Dès lors, les aménagements que peuvent souhaiter les habitants pour 
leur quartier, et pour lesquels le concours de la Mairie s’avère 
indispensable, ne pourront prendre la forme d’un devoir de la 
Municipalité envers ses contribuables, mais ils s’apparentent àune requête 
quasi extravagante pour laquelle il faut aller “plaider” à la Mairie, selon 
une expression bien abidjanaise. L’histoire de la construction de l’école 
primaire de la Pointe aux fumeurs illustre ce processus. 
La précarité signifiée par les autorités centrales 
Mais après 1989 un élément déterminant va modifier sensiblement 
la politique de la Municipalité à l’égard des quartiers spontanés, en 
particulier du secteur de Vridi (auquel appartient la Pointe). 
A cette époque, le ministère de la Défense (autorité de tutelle du 
Port et de YAéroport) demandait au ministère de la Construction et de 
l’Urbanisme de faire procéder au déguerpissement des “villages” installés 
sur le domaine portuaire pour des raisons de sécurité argumentées en 
deux points : Vridi Canal et Zimbabwe, les quartiers concernés sont d’une 
part, suspectés d’être des foyers du banditisme, constitués d’allogènes 
ghanéens, et d’autre part, la non viabilisation de ces deux quartiers situés 
à proximité d’entrepôts pétroliers (pour Vridi Canal) et en bordure de la 
21 ANTOINE Ph., DUBRESSON A., MANOU-SAVINA A., Abidian “côté cours”, 
Karthala, Paris, 1987, 274~. 
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Palmindustrie pour Zimbabwe pouvait entraîner des incendies aux 
conséquences difficilement maîtrisables. 
Il est vrai que ces quartiers, construits à 90 % en bois, et dont la 
population augmente sans cesse pour compter, en 1990, 8 100 habitants à 
Zimbabwe, et 18 000 à Vridi Canal (soit respectivement + 65 % et + 125 
% d’habitants par rapport à 1985) ont connu quelques incendies qui 
restent dans les mémoires pour les dégâts importants qu’ils produisirent. 
Les réponses apportées aux menaces de déguerpissement 
Devant ces menaces renouvelées de déguerpissement, la 
Municipalité de Port Bouët devait se prononcer sur l’alternative à 
envisager : aménager dans les plus rapides délais le vaste terrain de 
recasement situé à l’Est de la commune, ou procéder à une viabilisation 
(minimum) des quartiers épinglés par les ministères. 
C’est cette deuxième option que la Municipalité allait mettre 
progressivement en oeuvre, non pas dans le cadre d’un programme 
d’aménagement qu’elle conduirait de bout en bout, mais en se faisant 
relayer par les Comités de base du PDCI pour endiguer la délinquance, et 
pour ce qui concerne l’aménagement du quartier, en aidant certains des 
projets portés par les habitants. Il faut toutefois noter que, en parallèle, 
on relançait le montage du projet de recasement à terme à Anani, à l’Est 
de la commune, auquel le ministère de la Construction et de l’Urbanisme 
allait dorénavant apporter son concours. 
Ainsi, à la précarité statuée d’abord par la Municipalité qui 
emprunta pour ce faire la voie fiscale et administrative, et ensuite par les 
ministères qui, dans leurs menaces défendent finalement le développement 
industriel de la zone (versus un habitat en pleine densification, jugé 
parasite), succède maintenant une phase d’aménagement favorisé de ces 
quartiers qui, paradoxalement, est dictée par la menace d’un 
déguerpissement et qui, en fait, perpétue une logique du provisoire. 
De l’amélioration de la sécurité comme viabilisation 
Les accusations portant sur la mauvaise réputation de Zimbabwe 
furent assez rapidement battues en brèche après l’organisation, en 1989, 
d’une équipe de surveillance nocturne du quartier : un groupe de jeunes, 
encadrés par l’Union des Jeunes locale et supervisés par le Comité de base 
fermait à 22h l’unique entrée (par route) du quartier et filtrait ainsi toutes 
les personnes arrivant de nuit. On put observer une diminution nette des 
vols commis à Zimbabwe et le quartier fut bien moins souvent soupçonné 
d’héberger les bandits d’Abidjan. Mais, en fait, ce fut tout le secteur de 
Vridi (SIR, Ecole, Canal, et Zimbabwe) qui, à la même époque s’organisa 
de la sorte par quartier. Ces équipes étaient rémunérées par les 
contributions demandées aux habitants. Après un an et demi d’exercice, 
l’organisation de la surveillance s’essoufflait, les cotisations devenant de 
plus en plus difficile à encaisser auprès des résidents. Pourtant, le calme 
ramené au quartier a sans doute aidé à redonner éventuellement confiance 
aux autorités municipales pour intervenir dans les projets que les 
habitants classaient comme prioritaires. On peut replacer dans ce contexte 
l’aide apportée par la Mairie à la poursuite et la finition de l’école 
primaire déjà relatée ci-dessus. 
Comme la classification “non structuré” utilisée par l’Agence 
d’Urbanisme d’Abidjan le suggère, le quartier se caractérise encore 
essentiellement pour les services urbains en termes de manque ou 
d’insuffisance qui marquent le quotidien des résidants. 
L’une des deux plus grandes nécessités ressenties par les habitants 
est le raccordement du quartier au réseau électriaue de la CIE 22. En 
effet, jusqu’à aujourd’hui, seul un groupe électrogène détenu par un 
habitant du quartier fournit du courant 4 ou 5 heures par jour aux 
ménages prêts à payer mensuellement CFA 3000 pour une prise et 2 000 
additionnels par ampoule branchée sur l’installation. Ce service coûteux et 
peu fiable est loin de satisfaire la population de Zimbabwe. Aussi, depuis 
1988, le chef du quartier (également président du Comité de base) avait 
entamé des démarches auprès de la Mairie, puis avec l’ouverture de 
l’école, auprès de 1’Inspection primaire pour que ces administrations 
soutiennent la demande de Zimbabwe à la Compagnie d’électricité. Ces 
efforts aboutirent à la visite des agents de I’EECI d’alors qui signifièrent 
leur impossibilité de brancher le quartier tant que des voies de circulation 
ne seraient pas ouvertes à l’intérieur du quartier, ceci par mesure de 
sécurité et afin de permettre l’intervention des pompiers en cas 
d’incendie. Cette nouvelle donnée allait entraîner de nombreux mois de 
négociations auxquelles participèrent, outre les premiers intéressés que 
sont les habitants, le Comité de base qui coordonnait le processus, les 
services techniques de la Mairie qui allaient réaliser les travaux. 
L’époque à laquelle 1’EECI a donné ses conditions a coïncidé avec 
l’exigence formulée par les ministères de la Défense et de la Construction 
et de l’Urbanisme dans leurs plaintes à l’égard des habitants de Vridi. Si 
les équipes de surveillance nocturne avaient pu déjà donner satisfaction 
aux autorités municipales, l’ouverture de voies à l’intérieur du dédale des 
cours, seulement séparées par d’étroits passages, allait, dans une logique 
d’ordonnancement, permettre de mieux contrôler le quartier. Ainsi, la 
Municipalité avait-elle tout intérêt à favoriser cette viabilisation, et ce, 
22 Compagnie Ivoirienne d’électricité. Jusqu’en 1990, c’était une societé 
d’Etat, 1’EECI , dont 1’ exploitation fut concédée pour 15 ans à la CIE. Le capital 
de la CIE est détenu en majorité par la SAUR (filiale du groupe Bouygues- 
Afrique) associée à EDF. 
d’autant plus que les habitants se montreraient plus facilement coopératifs 
dans la volonté du quartier d’obtenir finalement l’électrification. Les 
cours situées sur le tracé en croix qui fut décidé ont été progressivement 
démontées (car construites en planches et / ou en tôles, pour la plupart) 
par les propriétaires et les occupants. Pourtant, à une occasion survint un 
différend à propos d’une maison en dur à détruire qui raviva des 
querelles liées aux clans constitués lors de la succession (ou l’éviction ?) 
de l’ancien chef, quelques années plus tôt. La grande majorité des familles 
touchées par les démolitions auraient trouvé à se reloger dans le quartier. 
En août 1991, les services techniques de la commune de Port Bouët 
réalisèrent les deux voies qui traversent le quartier et rejoignent la lagune 
en trois endroits de la Pointe. De l’avis général, et malgré les cours 
amputées ou démolies, cette viabilisation a apporté une amélioration 
certaine de la vie au quartier : les pêcheurs et les fumeuses de poisson 
peuvent maintenant sortir de la Pointe leurs marchandises directement par 
la route. On parlait au quartier de réorganiser maintenant les équipes 
disloquées des gardiens pour relancer la surveillance nocturne régulière. 
Les buvettes situées en bordure de voies ont été repeintes, les vendeuses 
s’installent le long des voies, Zimbabwe se rénove. 
Stag;nation des nroiets anrès l’ouverture de la voie 
Toutefois, à la fin de l’année 1991, on attendait toujours que la CIE 
amène l’électricité dans les foyers, aucune date n’avait encore été 
communiquée à ce sujet : “dans un mois ou dans un an, on ne sait plus...“, 
disait alors un membre du Comité de base. 
La question de l’eau, placée aussi parmi les priorités des habitants 
se résumait à trouver CFA 7 millions pour faire arriver une canalisation 
pouvant recevoir les branchements de nombreuses cours. C’est la 
directrice de l’école qui avait demandé ce devis à la SODECI23. La 
position du Comité de base est d’espérer un financement de la 
Municipalité pour cette opération, mais cette attente risque d’être vaine 
dans la mesure où il semble bien improbable que la Municipalité s’engage 
à financer un service marchand. De plus, l’époque des “branchements 
sociaux” pour lesquels la Mairie aurait peut-être pu appuyer cette requête 
est désormais révolue à Abidjan. A l’heure actuelle, la SODECI 
enregistre 6 branchements de revendeurs attitrés qui distribuent l’eau 
potable à tout Zimbabwe. Beaucoup de cours disposent d’un puits ; l’eau 
salée qu’ils offrent est utilisée pour tous les autres besoins que la 
consommation de bouche. 
23 SociCté de Distribution de l’Eau de Côte d’ivoire, sociCtE privée, crhk par la 
SAUR en 1960. 
Parmi les projets toujours en suspens, on compte encore la 
construction de latrines uour l’école. Depuis son arrivée à Zimbabwe, la 
directrice de l’école primaire a mobilisé les parents d’élèves, et attiré 
l’attention de la Mairie sur ce sujet. Si tout le monde semble s’accorder 
sur la nécessité de cette latrine, jusqu’à maintenant aucun des montages 
envisagés n’a encore abouti à la réalisation. La Mairie refusa de financer 
la construction. On peut toutefois penser avec la directrice que la 
formation récente d’une association des parents d’élèves au quartier 
(depuis 1990) permettra bientôt de résoudre la question. Il est en effet 
prévu que le bureau des parents d’élèves se charge du projet en optant 
pour une contribution de ses membres : chaque écolier devrait apporter 
deux ou trois parpaings pour l’édifice. Il est probable que dans ces 
conditions la Municipalité de Port Bouët prêtera finalement son concours 
pour compléter l’effort des parents d’élèves. 
Si l’on fait un bilan à la Pointe aux fumeurs, début 1992 , les 
services urbains sont encore largement en deça des espoirs des habitants. 
On ne peut plus tant parler de manques que d’un niveau insatisfaisant des 
services disponibles, qui rappellent, sinon directement la précarité, du 
moins la marginalité dans laquelle est toujours reléguée le quartier. La 
gestion privée de services d’utilité publique tels que l’eau et l’électricité 
comble les lacunes laissées par les réseaux des sociétés mandatées par 
l’Etat, mais le coût et la faible qualité de ces distributions pèsent 
lourdement sur les usagers. Du point de vue des services de santé, c’est 
également un privé, un infirmier qui dispense les premiers soins dans la 
petite clinique qu’il a fait construire au quartier. Son établissement n’est 
pas reconnu par l’administration hospitalière publique, et n’est donc pas 
soumis à son contrôle. 
Conditions de l’amélioration du Quartier 
Lorsque l’on résume les améliorations apportées à Zimbabwe 
depuis 1983 figurent la construction du foyer et de la latrine publique, la 
mise en service de l’école, et l’ouverture de voies pour les équipements 
que la Municipalité a aidé à réaliser ; on doit également noter pour la 
partie locale, la gestion du foyer et de la latrine, ainsi que l’organisation 
de la surveillance du quartier. La question de la régularisation reste 
officiellement inchangée, non négociable, puisqu’elle a été notifiée par les 
autorités municipales et ministérielles, pourtant, les investissements 
municipaux en particulier l’école et les voies sont vite interprétés par les 
habitants comme un gage d’avenir pour le quartier. Le processus en 
oeuvre s’apparente plus à une politique d’intégration communale, qui, 
bien qu’elle ne dote pas Zimbabwe de tous les services urbains existants 
dans les quartiers centraux de la commune, procède d’une mise à niveau 
qui toutefois ne devra pas entrer en contradiction avec la précarité 
foncière statuée, à l’instar des raisons de sécurité qui ont dicté l’ouverture 
des voies. 
Cette approche de l’amélioration des conditions de vie dans les 
quartiers précaires est encore visible avec la ré-organisation de 
l’enlèvement des ordures ménagères de l’ensemble de la Ville d’Abidjan à 
l’occasion de l’expiration du contrat de la SITAF, société qui était 
mandatée pour cette tâche jusqu’à la fin de l’année 1991. 
Le nouveau plan d’organisation du ministère de l’Environnement de 
la Construction et de l’Urbanisme prévoit la multiplication des postes de 
transfert et des lieux de décharge des ordures, une partition de la ville en 
cinq zones, et une division des lots du marché entre collecte et transfert- 
transport : une entreprise ou deux seraient soumissionnées pour assurer le 
transport des bennes et la collecte de porte à porte, réservée aux zones 
centrales et résidentielles de la ville, tandis que les municipalités sont 
invitées à s’organiser pour la collecte des ordures jusqu’aux bennes 
déposées dans leurs quartiers. 
A Port Bouët, la Municipalité demandait en 1990, à ses services 
techniques, d’organiser, sur toute l’étendue de la Commune, des Comités 
d’hygiène dans lesquels siègent des notables des quartiers, mais aussi et 
toujours les représentants des structures du PDCI (Comité de Base, Union 
des Jeunes, AFI). Les Comités d’hygiène sont destinés à sensibiliser les 
populations sur la propreté de leur quartier et d’organiser, ou parfois 
seulement de contrôler un service de pré-collecte des ordures, à savoir de 
la poubelle du ménage ou de la cour, jusqu’à la benne de transfert la plus 
proche. 
En 1991, ce système commença à fonctionner dans la Commune, et 
d’abord dans deux quartiers précaires, où des intervenants extérieurs (le 
FED à Adjouffou, et CHF, une ONG américaine dans le “village” 
Alladjan) finançaient en partie et organisaient la mise en place de tels 
services. Ces expériences allaient permettre d’inciter les autres quartiers à 
suivre l’exemple, bien que le succès de ces opérations restait encore en 
bonne partie à prouver24. 
L’Union des Jeunes et l’Association des Femmes, toutes deux 
affublées de la distinction “PDCI” depuis que le multipartisme politique 
adopté en 1990 devait contraindre le pouvoir à accepter la formation 
concurrente d’associations politiques avec leurs représentations locales, 
travaillèrent ensemble à Zimbabwe dans le cadre du Comité d’hygiène à 
l’entretien du quartier. Les femmes, organisées par groupes ethniques, 
s’occupent du balayage du quartier par tour journalier. Parmi les jeunes, 
des équipes allaient être constituées pour la pré-collecte des ordures 
24 fin 1991, les équipes de ramasseurs d’Adjouffou commençaient à se 
décourager devant la faible contribution financière des ménages, et le 
manque de soutien effectif des services techniques et de la municipalitk pour 
la sensibilisation des populations. 
auprès des ménages, le tarif de ce service est fixé à CFA SO/semaine 
/ménage25. Le système est assorti d’une contrepartie pénale : amendes 
aux salisseurs du quartier. 
On voit sur cette restructuration du service d’enlèvement des 
ordures ménagères s’effectuer un transfert de responsabilité vers la 
Municipalité qui, dans le contexte de l’apparition de partis d’opposition 
tente un double coup. Pour la mission de gestion urbaine qui lui est 
assignée par la Ville d’Abidjan, la Mairie, incapable de financer un tel 
service, va adopter la logique de l’usager payeur, tandis que sur le plan 
organisationnel, elle va saisir l’occasion pour servir des objectifs 
politiques et sociaux : revivifier, à un moment critique pour le PDCI les 
structures de base, en leur confiant la gestion d’un service d’utilité 
publique, et montrer ainsi son efficacité, tout en contrôlant un peu plus 
les affaires des quartiers. 
On a apparemment recours à une approche unique sur l’étendue de 
la Commune avec la mise en place des Comités d’hygiène, mais en ce qui 
concerne l’enlèvement des ordures, ce sont d’abord et surtout les 
quartiers précaires - il est vrai nombreux à Port Bouët - qui sont mis 
directement à contribution. Et les agents municipaux du nettoiement 
(comme les amazones, les balayeuses de la Commune . ..). dont le nombre 
ne sera pas augmenté à l’occasion de cette délégation de gestion, seront 
comme auparavant chargés de la propreté du centre de la Commune, des 
quartiers légaux.. 
Les moyens mis en oeuvre pour l’organisation de ce service urbain 
sont donc finalement fonction du statut foncier du quartier, et il est à 
croire que l’organisation de services de proximité selon un mode qui 
emprunte au fonctionnement du secteur informel, et animé par des relais 
politiques de la Mairie constitue l’apanage du développement des quartiers 
précaires à Port Bouët. 
Avec un tel montage des opérations, la Municipalité parvient donc à 
mettre en place un service urbain, géré par les cadres PDCI du quartier, 
où l’équipe municipale renforce son contrôle politique (conserver un 
monopole : les autres formations politiques n’avaient pas encore constitué 
de sections a Zimbabwe), et social (création d’emplois pour les jeunes du 
quartier) sans engager de financement, ni modifier la précarité foncière 
transcrite dans les deux niveaux d’organisation des services de 
nettoiement instaurés selon la légalité du quartier. 
A travers l’organisation de ce service de pré-collecte des ordures 
ménagères, il apparaît également clairement que les améliorations du 
quartier ne peuvent ressortir du simple voeu des habitants qui expriment 
pourtant une nécessité , il faut , pour que ces améliorations puissent voir 
le jour qu’elles entrent dans des opérations définies par les autorités 
municipales, urbaines, ou ministérielles. 
25 à Port Bouët, ce tarif varie selon les quartiers de CFA SO à 100. 
En conclusion 
Le développement des équipements et services urbains à Zimbabwe 
permet de lire la position adoptée par la Municipalité à l’égard de la 
précarité foncière du quartier, précarité qu’elle est tenue de respecter vis- 
à-vis des autorités ministérielles, si bien qu’un équipement à dose 
homéopathique reste la solution pour contourner la question de la 
régularisation qu’elle n’est pas en mesure de débattre avec les habitants. 
On s’interroge plus à la Pointe aux fumeurs sur l’avenir du quartier 
que sur sa régularisation qui semble trop improbable ou lointaine pour 
être évoquée. Les améliorations apportées ces dernières années donnent 
confiance aux habitants par le simple fait de leur réalisation. Zimbabwe, 
compte tenu de sa Jocalisation sera menacé de disparition quand la crise 
économique s’estompant, des investisseurs chercheront de nouveau à 
implanter des industries à proximité du Port Autonome d’Abidjan. La 
Mairie de Port Bouët tire plus des deux tiers de ses revenus des patentes 
des industriels, et serait bien en mal de refuser une offre d’implantation 
industrielle contre les revendications d’habitants auxquels on a rappelé de 
manières diverses bien que parfois ambiguës, la précarité de leur 
installation. 
Par interdiction, méfiance ou lucidité, jusqu’à maintenant les 
habitants ne se sont pas lancés à (re-)Construire leurs maisons en dur. On 
peut cependant penser que l’ouverture des voies à l’intérieur du quartier 
incitera certains propriétaires à investir dans leurs habitations, en 
particulier celles situées le long des pistes de latérite. Ils engageraient 
alors un pari qui dépasserait cette fois l’avenir proche du quartier pour 
revenir sur la question de la régularisation, à gagner par la viabilisation, 
l’équipement en services urbains et équipements collectifs, la bonne 
conduite politique et sociale du quartier, et finalement par 
l’investissement réalisé dans les habitations, de la même façon que 
d’autres à Abidjan y ont cru, et ont parfois réussi à obtenir la légalisation 
de leur parcelle.26 
Mais la politique municipale, menée sur le fil du rasoir et la 
localisation du quartier au coeur de la zone industrielle conduisent à ne 
voir dans les améliorations apportées à la Pointe aux fumeurs qu’un 
aménagement provisoire dans le cadre d’un sursis accordé pour cause de 
crise économique. 
Corinne ROCHER - mai 1992 
26 voir HAERINGER Ph., “Stratégies populaires pour 1’accCs au sol dans la ville 
africaine : une grande partie de dCs dans la banlieue d’Abidjan, ou 
l’impossible débat avec l’Etat”, in Journées d’ktudes sur les Droblèmes 
fonciers en Afrique noire, Paris.22-24 sept. 1980, 24~. 
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SET SETAL ET DEPLOIEMENT DE DISPOSITIF~ 
D’INTEGRATION DES JEUNES 
Au cours de l’été 90, des jeunes des quartiers populaires et périphériques de Dakar, 
organisés en association de quartier ou en Association Sportive et Culturelle (A.S.C), 
entreprenent de désensabler et nettoyer les rues de la capitale sénégalaise. 
Ce vaste mouvement de lutte contre la saleté mais aussi contre la dégradation de 
l’environnement urbain s’accompagne d’opérations d’aménagement et d’embellissement de 
la ville. 
Des places publiques sont alors décorées et des monuments édifiés, des fresques fleurissent 
ça et là sur les murs de la ville. 
Ces initiatives et réalisations consacrent la naissance du “SET SETAL”: terme Wolof qui 
signifie être propre et rendre propre. 
A l’inverse des opérations “AUGIAS” faisant appel à la participation des citadins en appoint 
aux moyens déployés par l’administration, et “SET WECC” basées sur le principe de 
l’investissement humain, le “SET SETAL”, qui est entièrement organisé par les jeunes, place 
les pouvoirs publics en situation de participer et de suivre le mouvement. 
Il se singularise de plus, au delà des actions de nettoyage, par sa dimension éthique et 
morale. 
Cette prise de responsabilité est le fait d’un groupe d’acteurs sociaux longtemps marginalisé, 
qui par ses initiatives devient le vecteur de réponses autonomes face à une situation de 
détérioration urbaine et plus globalement de dégradation économique, sociale et idéologique. 
ECLAIRAGE SOCIO-HISTORIQUE 
Le mouvement du SET SETAL trouve ses origines dans une série de facteurs et 
d’évènements qui ont profondément marqué les dernières décennies. 
Le uoids de la ieunesse dans la société sénégalaise constitue tout d’abord un élément 
déterminant pour comprendre le changement extraordinaire qui est en train de s’opérer. En 
effet, et selon le dernier recensement, les moins de 25 ans représentent à eux seuls 65 % de 
la population (cf. pyramide des âges). 
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La sécheresse qui sévit dans les campagnes à partir des années 70 provoque un imnortant 
exode vers les centres urbains , et annuellement 27,75 % de jeunes ruraux viennent à Dakar 
se reconvertir dans des travaux urbains. 
Or à Dakar le chômage et le sous-emnloi affecte non seulement les non scolarisés ou sans 
qualification, mais aussi les diplômés , bacheliers et maîtrisards; on enregistre un échec du 
système scolaire qui ne répond plus à ses objectifs et qui forme des diplômés qui n’ont pas 
ou peu de perspectives d’avenir. 
C’est dans les quartiers populaires urbains (Médina, Rebeuss . ..) ou sub urbains (Pikine, 
Grand Yoff . ..) que se cotaient quotidiennement ces jeunes aux profils divers, non scolarisés 
ou écartés du système scolaire, migrants ou diplômés d’origine sociale modeste. 
Mais c’est aussi dans la rue, et par exemple lors des manifestations d’élèves et d’étudiants 
en 1988 auxquelles se joignent d’autres secteurs de la jeunesse, se fondant ainsi dans une 
même communauté de destin. 
La jeunesse représente donc un groupe important qui revendique une place prioritaire dans 
les politiques de développement économique et social du pays. 
L’IRRUPTION VIOLENTE DES JEUNES DANS LE JEU POLITIQUE 
La victoire du parti socialiste et la réélection du président Diouf en 1988, contestée par 
l’opposition, donne lieu à des affrontements quotidiens dans Dakar et sa banlieue. 
Les jeunes ont fait leur le mot d’ordre du “SOPI” (changement) prôné par l’opposition, qui 
dépasse à leurs yeux le cadre d’une simple alternance pour incarner un changement en 
profondeur de la société. 
Cette puissante volonté de changement est à la mesure de l’intensité de leur engagement dans 
la campagne et les combats post électoraux, et l’on assiste à une levée en masse de la 
jeunesse qui prend temporairement contrôle et possession de la rue. 
Le pouvoir reprend la situation en main et peu à peu l’espoir fait place à la désillusion et la 
rupture entre les jeunes et le jeu politique s’opère. 
En 1989, le pays est à nouveau secoué par des vagues de violence qui se catalysent cette fois 
sur les Maures à la suite de la tuerie de Sénégalais à Nouakchott, et au début de l’année 90, 
ce sont des débits de boisson qui sont mis à sac. 
Le SET SETAL, s’inscrit ainsi dans cette séquence d’évènements qui place les jeunes au 
devant de la scène. 
Leur aspiration à une amélioration de leur vie quotidienne déjà contenue dans le SOPI les 
amenera une nouvelle fois à prendre possession de la rue, mais de façon pacifique, pour se 
lancer dans des actions de salubrité, comme animés par un désir d’ordre et de propreté. 
On décèle avant juillet 1990, des signes annonciateurs du SET SETAL. Face au climat 
d’insécurité et de violence qui a régné à Dakar des jeunes regroupés en comités de vigilance, 
organisent avec l’appui des habitants des opérations de surveillance nocturne dans certains 
quartiers. 
Ces initiatives autonomes, d’allure parfois dangereuse car elles peuvent s’apparenter à 
l’action de milices locales, et qui consolident le pouvoir exercé par ces groupes sur leur 
quartier, se developpent en réaction à l’absence de 1’Etat garant de l’ordre et de la sécurité et 
marquent le désengagement d’une fraction de la société civile vis à vis des autorités 
publiques. 
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Par ailleurs il faut souligner l’impact qu’à pu avoir la chanson “SET” de Youssou N’DOUR, 
très populaire pamli les jeunes. Ce “tube” anticipe en effet l’air du temps en formulant 
quelque chose d’alors imperceptible. 
Extraits de la chanson “SET” (propreté) 
Propreté dans ton esprit 
Propreté dans tes actes 
. ..Un jour viendra 
Où tous les Africains s’uniront 
Alors je t’encourage 
Propreté, oh, propreté 
Propreté dans ton âme 
Propreté dans ton corps 
Propreté dans tes paroles 
Donne-moi la main, donne-moi une main 
Justement que je te lise ton avenir 
Propreté prête bien attention à tes compagnons 
Car un jour viendra 
Propreté parmi tes compagnons Propreté, oh, propreté... 
TRADITION DE “L’INVESTISSEMENT HUMAIN” DANS LA GESTION DE 
L’URBAIN 
Il existe au Sénégal une tradition d’action basée sur l’investissement humain et très orientée 
en direction de l’hygiène. 
Des activités de nettoyage de la ville et des quartiers, au sein desquelles les jeunes occupent 
une place importante, sont lancées tout d’abord par le mouvement nationaliste puis 
continuent à être prises en charge par les partis politiques, et constituent des composantes de 
la vie sociale; les jeunes y participent essentiellement pendant la période des vacances 
scolaires. 
Par la suite d’autre opérations de mobilisation administrative vont avoir lieu. 
Celles-ci se situent dans un autre registre: elles visent à relayer et appuyer les services publics 
ainsi qu’à répondre, selon E. LEROY 1 à ” la crise de confiance des populations à l’égard de 
1’Etat qui a trop promis pour trop peu tenir” 
Ainsi dans les années 70,l’Etat mobilise dans le cadre des opérations “AUGIAS” le secteur 
privé et des industriels auxquels on demande de mettre à disposition de l’armée, des 
prisonniers de droit commun ou de la population, du matériel (camions, bennes...) afin que 
ces derniers assurent l’enlèvement des ordures. 
A partir de 1983, la création de la Communauté Urbaine de Dakar ( la C.U.D qui résulte 
d’une articulation des communes périphériques avec celle de Dakar) marque un tournant 
décisif dans la gestion et les actions menées par la municipalité. On assiste à un partage plus 
net des responsabilités entre Etat et commune et à un élargissement de ses prérogatives. 
Elus et Maire tiennent maintenant un discours sur la cité où salubrité, aménagement et 
espaces verts sont des thèmes dominants. 
Cependant les services urbains ne parviennent pas à suivre le rythme d’extension d’une ville 
qui double en moins de 15 ans, à cela s’ajoutent les effets des politiques d’ajustement qui 
réduisent crédits et personnel, tout ceci concourant à la dégradation de l’environnement 
urbain. 
1 E. LEROY: Le Dluralisme juridique dans le creuset de la démocratie: l’exemplaire SCnégal, in 
colloque ” Bilan et perspectives de la dkmocratie dans les pays du Tiers monde”, AFETIMON, 
DAKAR, 1986. 
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En 1985, et à l’initiative de la Communauté Urbaine de Dakar, l’opération “SET WECC” 
sera organisée. 
Devant l’incapacité des services de la SOADIP à assurer le nettoiement, cette opération 
d’urgence mobilise les moyens matériels, financiers et logistiques de l’armée, d’organismes 
publics et para-publics, de sociétés privées, qui viennent en appoint aux ressources limitées 
de la C.U.D. 
Elle mobilise d’autre part les autorités administratives, coutumières, politiques (mouvements 
de jeunesse) et les habitants des quartiers. 
Toutes ces tentatives mises en oeuvre par les pouvoirs publics ont eu somme toute, une 
efficacité et une ampleur limitée; cependant le ton est donné: l’idée de “compter sur ses 
propres forces” a fait son chemin (mais également à la faveur des événements évoqués 
précédemment). 
En mai 1989, la Communauté Urbaine lance l’opération “Journées de Propreté de Dakar”. 
Celle-ci doit être limitée dans le temps, l’objectif étant de rendre la ville propre pour accueillir 
le Sommet de la Francophonie. 
Ce programme d’assainissement se poursuivra pourtant, s’articulant autour de mouvements 
de jeunes: mouvement national des pionniers, mouvement de la Croix Rouge, Dahiras et 
écoles coraniques. 
Lors des Journées de Propreté 2 , ces groupes interviennent donc dans les quartiers chaque 
dimanche pour y effectuer le nettoyage après que les habitants en aient fait la demande auprès 
de la mairie. 
La Communauté Urbaine ainsi que des entreprises privées assurent le prêt de matériel et des 
bus de la SOTRAC sont mis à disposition. 
La mairie considère donc qu’elle se trouve directement ou indirectement à l’origine du SET 
SETAL car cette opération aurait eu un effet d’entraînement dans les quartiers en mobilisant 
les associations qui y sont implantées. 
Cependant le mouvement SET SETAL a été porté avant tout, par les Associations Sportives 
et Culturelles dont l’assise est territoriale puisque leur action s’inscrit exclusivement dans 
l’espace du quartier. C’est donc au niveau des quartiers que tout sera défini: programme 
d’exécution des travaux, aides et assistance attendues... 
Il s’agit donc d’examiner le rôle qu’ont joué les A.S.C qui constituent les piliers de ces 
opérations. 
SET SETAL ET LOGIQUE ASSOCIATIVE 
Dans de nombreux quartiers de Dakar, existent dès l’origine, diverses formes de 
regroupement associatif. 
Il peut s’agir de formes traditionnelles d’organisation: solidarité de classes d’âge 
villageoises, groupes d’entraide et de cotisants qui au gré des nouvelles exigences de la vie 
citadine deviennent des “associations d’originaires” (d’une même région ou localité), et aussi 
plus récemment des associations à vocation sportive ou culturelle. 
Par ailleurs, de nouvelles formes de regroupement apparaissent dans les campagnes à partir 
des années 70; groupements à caractère social ou économique telles que les Associations 
Villageoises de Développement. 
Celles-ci ont généré des réponse collectives de survie mises en oeuvre le plus souvent par les 
jeunes et les femmes avec parfois le concours dune ONG. 
2 qui se déroulent selon le calendrier d’activités suivant: le mercredi, journée de programmation, réunion 
avec les représentants de quartier qui désirent organiser des journées de propreté. Le lundi, journée de 
sensibilisation dans les quartiers et mobilisation des habitants. Le dimanche, déroulement des Journées 
de Propreté, deux quartiers ont nettoyb par semaine. 
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Les jeunes migrants marqués par de telles initiatives, arrivent ainsi en ville avec un état 
d’esprit nouveau. 
Tout ceci contribue à dynamiser le tissus associatif dans les quartiers de Dakar au début des 
années 80. 
Les Associations Sportives et Culturelles (ASC), regroupant des jeunes d’origine et de 
culture diverse, se généralisent. 
Elles se sont constituées à partir des “NAVETANES” qui donnent lieu à l’organisation de 
rencontres sportives (tournois de foot) pendant la période des vacances scolaires. 
Les ASC ont, elles, pour objectif d’établir une solidarité entre les jeunes et de concrétiser 
leurs aspirations dans des actions culturelles (théâtre, cinéma), sociales et éducatives (aide 
aux personnes démunies du quartier, cours de vacances, alphabétisation), économiques 
(mise en place de micro projets) et aussi axées sur l’environnement, la santé et l’hygiène. 
Au début des années 90, les ASC, dont le nombre s’est accru considérablement puisque 
chaque quartier en compte désormais une ou plusieurs, travaillent déjà à l’amélioration de la 
vie des quartiers en prenant en charge, de façon formelle ou non le nettoyage et 
l’aménagement de ces derniers. 
D’autre part il faut noter aussi, l’émergence de comités de riverains, celui du marché Zinc ou 
du marché de Tilène, celui des HLM voué à la défense des intérêts des locataires; ceux-ci 
agissent comme des comités d’initiative pour l’assainissement. 
NettoyaFe, aménagement et décoration des auartiers 
Le SET SETAL débute par des opérations d’assainissement des quartiers: les rues sont 
désensablées, balayées et les eaux stagnantes évacuées. Ordures et détritus sont amassés 
dans les centres vitaux des quartiers et sur les artères les plus passantes. Les services de la 
SIAS sont débordés dans leur tâche et la mairie qui a du mal à contrôler le mouvement fait 
appel à des privés pour louer des bennes, ainsi qu’à la main d’oeuvre disponible 
(prisonniers, mouvements de jeunes...) afin d’intervenir rapidement. 
Ces premières initiatives se poursuivent dans des actions d’aménagement qui donnent lieu à 
un nouvel usage de l’espace. 
Les trottoirs sont restaurés: des pneus matérialisent leur bordure et délimitent l’espace destiné 
à la seule circulation des piétons. 
Les cars rapides se voient interdire la circulation sur certains axes. 
Les places publiques sont décorées à l’aide de troncs d’arbres, calebasses et objets usuels 
peints qui constituent des monuments; ces mêmes monuments sont parfois érigés sur certains 
axes dangereux de façon à créer un rond point et ralentir la vitesse des véhicules. 
Dans certaines zones commerçantes, des marchés sont déplacés (marché du vendredi à la 
Medina); des rues sont rebaptisées comme pour signifier une prise de possession pacifique 
des quartiers. 
Par ces initiatives, les jeunes, qui réglementent la circulation et réorganisent l’occupation de 
l’espace, s’arrogent ce qui fait normalement partie des attributions municipales et finissent 
par conquérir des parcelles importantes d’autorité. 
Enfin l’aspect peut être le plus spectaculaire du SET SETAL réside dans les peintures 
réalisées sur les trottoirs et les murs de la ville. 
On a pu dénombrer quelques six cent fresques dont il faut souligner la richesse et la diversité 
iconographique. 
Les héros de l’histoire y sont représentés: Lamine GUEYE, Cheik ANTA DIOP, mais aussi 
Nelson MANDELA, Martin LUTHER KING, SANKARA incarnant la lutte libératrice; les 
chefs religieux ( Cheik AMADOU BAMBA) occupent également une place importante. 
Figurent aussi des évocations de la nature (représentation d’animaux issus des contes et 
3 SIAS: Société industrielle d’aménagement urbain du Sénégal (sociCté parapublique créée n 1985). 
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proverbes) et de la vie traditionnelle, des symboles de la liberté et de la libération (maison des 
esclaves, statue de la liberté) de la propreté et de la pureté (MAMI WATA, créature 
mythique, génie protecteur et symbole de propreté) et aussi d’autre références empruntées à 
la bande dessinée et à la science fiction. 
Ces représentations, en même temps qu’elles constituent une prise de parole, mais aussi des 
références identitaires marquent, selon l’historien Mamadou DIOUF, l’invention et la 
découverte dune histoire et dune culture urbaine, dune urbanité revendiquée. 
Toutes ces démarches relèvent, comme le signale un article de SUD HEBD04 , d’un “élan 
éclaté, parcellisé, territorialisé” qui renvoie à l’image d’un espace fractionné en quartiers 
possédant chacun leur propre dynamique, mais aussi à l’image d’un mouvement sans leader, 
protéiforme, ambiguë et équivoque, qui se fragmente et se recompose sans cesse. 
Pour ces opérations l’argent a été dans l’ensemble mobilisé localement, et on peut dire que 
l’autofinancement et les contributions des habitants (qui représentent des milliers d’heures de 
travail) ont constitués l’essentiel des ressources. 
Des quêtes sont effectuées auprès des automobilistes et des commerçants mais aussi auprès 
des familles par le porte à porte. 
Le fait de faire participer financièrement les habitants découle parfois d’un choix délibéré, car 
il s’agit de se ménager une certaine indépendance vis à vis du pouvoir et des politiques. 
Dans certains quartiers les opérations sont financées par un notable ou une autorité politique, 
tel est le cas à la Médina où un député du parti socialiste donne 10 000 francs CFA a chacune 
des associations participantes. 
Cependant, il faut noter l’existence d’autre apports provenant de privés, environ 3 millions 
de francs CFA, de la DIRE (Délégation à 1’Insertion à la Réinsertion et à 1’Emploi) qui a 
versé 2 millions de francs CFA. 
Mais aussi de la mairie de Dakar qui a contribué sous forme d’outil, de peinture et aussi de 
numéraire (3 millions de francs CFA). 
Des vignettes de propreté ont été également imprimées par la municipalité et remises aux 
ASC et aux comités de quartiers qui les revendent aux habitants afin d’acheter du matériel 
Ainsi la mairie de Dakar qui cherche une légitimité autre que politique, choisit non seulement 
de laisser libre cours aux initiatives, mais aussi de les encourager et de les appuyer. 
Elle agira pour ce faire, en liaison avec 1’AGETIP (Agence d’Exécution des Travaux 
d’intérêt Public contre le sous emploi), qui fournit du petit matériel en soutien aux actions de 
nettoiement, et réoriente alors sa stratégie d’intervention. 
LES DISPOSITIFS INSTITUTIONNELS 
Le SET SETAL apparaît comme étant l’une des facettes d’un mouvement social plus 
général qui oscille du pôle de la violence à celui de l’investissement humain. 
Ces moments de lutte dans la vie politique, porteurs d’une transformation de l’image des 
jeunes qui ont pu prendre - et faire prendre - conscience de leur très grande force d’initiative, 
mettront en avant l’intérêt d’un nécessaire dialogue. 
Les discours officiels font alors l’éloge de ce mouvement qui bénéficiera d’une large 
couverture médiatique, de ses protagonistes et du caractère positif et volontariste de leur 
entreprise. 
Il s’agit désormais de mobiliser des fonds et des moyens, de soutenir, consolider et 
formaliser ces initiatives, dans le but de “promouvoir l’intégration de la jeunesse dans le 
processus de développement économique et social” mais aussi de “capter et orienter l’énergie 
des jeunes vers des tâches de construction nationale”. 
4 SUD HEBDO du 29/11/1990 
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Ces perspectives sont également celles de I’AGETIP créée en juillet 1989, pour tenter de 
désamorcer la “bombe jeune” qui menaçait le pays au lendemain des élections de 1988. 
L’AGETIP 
La création de l’Agence d’Exécution de Travaux d’intérêt Public contre le sous-emploi et 
l’emploi des jeunes, s’inscrit dans la ligne des politiques d’atténuation des effets sociaux de 
YAjustement Structurel. 
L’AGETIP qui a pour principal bailleur de fond la Banque Mondiale (en plus de la B.A.D et 
du gouvernement sénégalais) exécute pour le compte de 1’Etat et des collectivités locales des 
travaux reconnus “économiquement et socialement rentables”. 
Les actions de I’AGETIP répondent à un double objectif: 
Il s’agit d’une part, de faire face à la croissance exponentielle, de fournir des services, 
infrastructures et équipements aux citadins toujours plus nombreux et de combler les vides 
dans certains secteurs à la suite du désengagement de L’Etat. Les projets sélectionnés relèvent 
donc soit du secteur des B.T.P (réhabilitation de bâtiments et de voirie), soit du champ des 
services urbains (assainissement, curage de canaux, collecte d’ordures, désensablement des 
rues, aménagement d’espaces verts). 
Ces travaux à haute intensité de main d’oeuvre sont destinés d’autre part, à employer le plus 
grand nombre de jeunes en milieu urbain. 11 ne s’agit cependant que d’emplois temporaires 
qui génèrent peu de revenus. 
L’AGETIP à laquelle est déléguée la maîtise d’ouvrage des travaux et des prestations, fait 
appel pour une part à de petites ou micro entreprises du secteur de l’industrie et du bâtiment 
pour l’exécution de travaux, et recrute la main d’oeuvre non spécialisée parmi les jeunes 
disponibles localement. 
A partir du SET SETAL, de la mobilisation massive qu’il a suscité, de l’implication des 
jeunes, de leurs préoccupations et des actions menées par rapport au cadre de vie et à 
l’environnement urbain, 1’AGETIP qui trouve là un terrain favorable à ses interventions, 
tente de canaliser cet élan et de le transformer en dynamique de l’emploi. 
Si dans un premier temps l’agence n’apporte qu’un soutien logistique à la Communauté 
Urbaine et à la SIAS, en fournissant camions et carburant pour la collecte des ordures, et en 
équipant une centaine d’ASC en matériel (pelles, brouettes...), elle s’engage par la suite plus 
à fond et oriente son intervention vers la réalisation de micro projets économiques, devant 
permettre d’impliquer des jeunes et de dégager des revenus. 
Afin de se rapprocher de la base des jeunes par le biais des ASC, le ministère de la Jeunesse 
met à la disposition de 1’AGETIP trois ONG sénégalaises: l’AJUPENS, l’ADMUR, l’AJED, 
qui travaillent en milieu urbain. 
Ces ONG qui ont un rôle d’interface entre les jeunes et le milieu institutionnel, travaillent 
avec les ASC et leur apportent un soutien organisationnel. 
Elles sont les maîtres d’œuvres de projets d’aménagement urbain (réalisation d’espaces verts 
et d’équipements collectifs) et économiques (maraîchage, boutiques, cantines...) devant 
déboucher sur la création de Groupements d’intérêts Economiques gérés par les jeunes. 
Dans ce même ordre d’idée, et toujours à l’instar de l’AGETLP, la SONATEL et la SOTRAC 
mettent au point des projets d’intégration économique des associations de jeunes qui visent à 
intéresser ces derniers à la gestion et à la maintenance des équipements et à se prémunir 
contre leur dégradation. 
Le projet SONATEL consiste à édifier ,des cabines téléphoniques, soit à la demande des 
ASC, soit sur des sites repérés à l’avance, et à en confier la gestion aux associations de 
quartier moyennant une ristourne sur les recettes opérées. 
De même, la SOTRAC doit aménager des abris de bus protégés intégrant des kiosques de 




Du côté de la Communauté Urbaine de Dakar, le discours et les méthodes d’action ne 
diffèrent guère. 
Il s’agit de dégager de nouvelles perspectives en matière de gestion urbaine tout en faisant 
de ce mouvement de masse un moyen d’action contre le sous-emploi des jeunes; ces objectifs 
constituent simultanément une voie de promotion et de consolidation du pouvoir municipal. 
Dans cette optique des moyens financiers sont mis en place: la Communauté Urbaine de 
Dakar annonce qu’une enveloppe de 30 millions de F CFA est dégagée (grâce au concours 
de la Banque Mondiale) pour soutenir ces actions. 
Afin de renforcer les moyens logistiques, la CUD demande la création d’un fond national de 
solidarité pour le SET SETAL, et par ailleurs, un recentrage des moyens à fournir par divers 
organismes publics et privés autour de la Direction des Services Techniques de la 
Communauté urbaine, qui doit jouer un rôle central dans la programmation et la mise en 
œuvre des opérations d’assainissement. 
Une structure d’encadrement est de plus mise en place: la CAM-CUD (coordination des 
associations et mouvements de jeunes pour l’assainissement de la CUD). 
Cette structure qui regroupe des associations proches de la mairie de Dakar et du parti 
socialiste, a pour mission de sensibiliser et mobiliser les populations au niveau communal, 
dans le cadre par exemple de la programmation des Journées de Propreté, ou d’action 
“d’ordre éducatif”. Elle doit en outre définir des mesures visant à organiser et réglementer le 
fonctionnement des marchés, des activités commerciales des vendeurs de rue, le 
stationnement des véhicules. Elle a enfin pour fonction d’encadrer de coordonner et de 
contrôler l’action des ASC. 
Il s’agit donc de recentrer les diverses initiatives et de créer une unité d’action autour de la 
CUD, en transformant le SET SETAL en système d’intégration des associations de quartier 
dans les marchés de travail de la Communauté Urbaine. 
Des G.1.E (groupement d’intérêt économique) doivent se constituer par ensemble de 
quartier, à partir des cellules communales de la CAM-CUD, et permettre de réaliser de 
nombreuses tâches à moindre coût financier et humain. 
Ces G.1.E riverains, devront se consacrer à l’exécution de travaux d’assainissement et 
d’aménagement urbain: curage et entretien des canaux de drainage des eaux pluviales, 
collecte des ordures dans les zones non accessibles par les engins de la SIAS, stabilisation 
des trottoirs, élagage des arbres et entretien des espaces verts. 
Il est envisagé dans un second temps de confier à ces G.1.E l’exécution de marchés 
administratifs dans le cadre du plan d’aménagement de la CUD ou du programme confié à 
1’AGETIP; ceci supposant la mise en place d’un partenariat avec des organismes d’Etat, des 
ONG (pour la recherche de financement, l’encadrement technique et la formation 
professionnelle) et des opérateurs économiques (soutien matériel, logistique, obtention de 
marchés et de sous traitante). 
C’est donc dans un contexte de crise conjuguée de l’économie, des infrastructures et services 
urbains, des revenus, que s’opère la mise en œuvre de ces politiques sociales tournées vers 
les jeunes. 
En prenant en compte leur préoccupations et en les intégrant, ces dispositifs visent dans une 
certaine mesure à restaurer la confiance vis à vis des institutions étatiques, mais aussi à 
rétablir le contrôle et renforcer la maîtrise des instances réglementaires. 
9 
Le SET SETAL qui se présente comme un mouvement original, profondément enraciné dans 
la société et l’histoire urbaine, semble difficile à définir dans ses contenus, ses significations 
et ses implications, tant sa démarche est équivoque. 
Expression de contestation ou nouvelle culture en gestation ?. Entreprise de restauration de 
l’ordre, d’assainissement moral, régulation de pulsions, ou édification d’un ordre nouveau? 
Ce mouvement qui n’existe déjà plus dans sa forme première, mais qui peut renaître un jour, 
se situe à la croisée des chemins entre un environnement urbain dégradé et un marché de 
l’emploi n’offrant guère de perspectives. 
Il s’est alors agi de fournir des réponses concrètes et immédiates, de canaliser les 
revendications de la jeunesse et de mettre en place des mécanismes de rattrapage qui se 
présentent par ailleurs comme des formes d’innovation dans le domaine de la gestion 
urbaine. 
En effet, l’expérience de Dakar ne doit-elle pas servir d’exemple pour les autres pays 
africains ? 
Aussi assiste t-on a la généralisation de principes d’intervention et de techniques de gestion 
avec la création d’agences conçues sur le modèle “AGETIP”, au Burkina Faso (FASO 
BAARA), au Bénin (AGETUR), au Niger (NIGETIP), et la mise en place de projets dans le 





Table des matières 
. . 
La participation des populations à la gestion urbaine : 
état de la question d’après les dernières publications du centre 
Habitat (CNUEH) et des recherches récentes 
(C. ROCHER)... . . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
La pauvreté et la banque mondiale 
(M. GHORAY EB). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Régularisation 
. ..l à 13 
* . 1 à 39 . . 
(G.- GARCIA-ORIOL) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 à 10 
Gestion partagée 
(G. GARCIA-ORIOL) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 à 23 
****** 
1 
La participation des populations B la gestion urbaine : 
&at de la question d’apr&s les dernikes publications 
du Centre HABITAT des Nations Unies 
et des recherches rkentes. 
Introduction 
Ce ra 
Centre HAB FF 
ort présente une analyse des derni&res publications (depuis 1987) du 
AT des Nations Unies ( Nairobi, Kenya) retenues pour leur intkrêt à la 
question de la participation des populations au processus de dkveloppement urbain. 
Nous avons Cgalement sélecti?nné à Nairobi une série d’ar$les de recherches 
rkcentes, pour la plu 
en parallèle des pub ications P 
art issues d’é 
HAB Fr 
ulpes anglophones qu’il paraît mtéressant de poser 
AT. On pourra ainsi d une part mpntrer les vues 
conver entes dans le champ de la gestion urbaine pour une redlstributlon des rôles à 
une pa ette élargie d’acteurs,doublCe d’une redéfinition des institutions compétentes de f 
l’Etat, et d’autre part ,souligner les limites ou les points ,critiques de la mise en oeuvre 
de ce nouveau modèle de gestion de la ville que la recherche est plus à même de 
soulever. 
Tout d’abord, nous présenterons le modèle de gestion urbaine actuellement 
propos& en évoquant 1~s analyses qui ont prévalu à son émergence, les tendances qui 
s’en dégagent et qui dkfmissent aussi le cadre dans lequel s’inscrit la participation. Dans 
un deuxikme temps, il s’agira d’examiner plus en dCtal1 le contenu et les modalités de la 
participation maintenant prônée. 
Un cadre de référence 
Lors de sa XIème session tenue en 1990, la Commission des Nations Unies sur 
les établissements humains formulait parmi ses recommandations un cadre d’action 
pour la gestion urbaine (1) : 
- renforcement des capacités de gestion et d’exécution des gouvernements locuux 
- identifier et développer lorsque cela s’avère approprié les relations entre le 
gouvernement, le secteur privé, le secteur communautaire pour le développement des 
services urbains,de l’habit&, ou du foncier par une divkion appropriée et rentable des 
responsabilités. 
- encourager la participation communautaire effective à tous les niveaux dans les 
programmes pour les établiwements humains, en particulier ceux destinés à combattre la 
pauvreté urbaine à travers des mesures comme la formation appropriée, et un effort continu 
pour soutenir le self-help et le self-reliance 
Ce cadre de recommandations rCsume assez bien les tendances actuelles 
rencontrkes tant dans la littérature de recherche (appliquée) que dans les publications 
du Centre HABITAT en matiére de gestion urbaine, et dessine la conception élargie 
dans laquelle est maintenant comprise la participation, 
1 HABITAT, Poles.resDonsibilities and cauabililies for thc manwment of human sett]çments - Recen[ 
lrends and future LKOSDC~S, 1990,p 60. 
2 
De 1Vvolution des approches de I’urbain 
Cette conception releve en amont d’une nécessite de modifier les formes 
d’intervention sur la ville qui répondait de plus en plus difficilement aux besoins des 
citadins et en particulier aux plus pauvres parmi eux. Le bilan urbain des demieres 
décennies fait acte, notamment dans les villes d’Afrique, d’une croissance de population 
toujours plus importante alors que la situation économique s’aggravait de façon toujours 
plus critique. Et tandis ue le develop ement 
gouvernements, les citadins 1 e I’hémis hke !i 
restait l’objectif affiche des 
déteriorer progressivement. L’anal se 
ud voyaient leurs conditions de vie se 
dichotomie 
CB 
randissante entre vi e légale et ville réelle, dichotomie ii 
B e la ville ne pouvait que rendre com 
P 
te d’une 
ef ective se 
nourrissant es enjeux fonciers, de pouvoir, Cconomiques, sociaux dont les villes et les 
capitales en particulier sont le theâtre. 
Tout un courant de la recherche avait fait Ctat de cet kart entre les politiques 
urbaines et le develo 
quotidiens. On y a d & 
pement de rtponses apportées 
couvert que les filieres P 
ar les citadins aux problèmes 
Informel es Ctaient souvent les seules à 
pouvoir offrir un acds au sol et aux services urbains aux populations les plus pauvres, 
Les organismes internationaux prenaient acte dans les anntes 1980 de ces faits 
maintenant établis et l’on peut estimer que les ,tendances actuelles en matiere de 
politiques urbaines s’inscrivent dans cette com 
villes du tiers monde. Le glissement d’un ur l!i 
rehension élargie du fonctionnement des 
anisme d’investissements lourds vers un 
urbanisme de gestion est maintenant manifeste : la rarete des ressources à investir, 
l’endettement des pays, les resultats inégaux des politiques passées, et les 
préoccu ations grandissantes liees à l’environnement favorisent l’émergence du concept 
de dévef&pement durable (sustainable) (2) dans le 
1 
uel 
globale (avenir du monde) trouve ses solutions 
la reflexion à l’échelle la plus 
ans une utilisation optimale des 
ressources (naturelles, financières, en tquipement, humaines) au niveau local. De fait, 
l’accent va se porter sur la gestion des acquis, sur l’exploitation et la maintenance des 
services (3) dans un objectif d’efficacité locale dans le long terme. 
Les institutions publiques sont reconnues incapables d’assurer seules la gestion 
de la ville , il est dorénavant necessaire de faire ouvertement appel à d’autres types 
d’institutions, d’acteurs locaux, à d’autres modes d’interventions. On peut noter une 
évolution d’ensemble de la littérature urbaine vers une approche plus globalisante : la 
recherche se décloisonne pour affirmer la nécessité d’approches transversales, les 
organismes internationaux ressentent le besoin de mieux connaître et de tenir compte 
des pratiques des citadins pour que les investissements soient rentables( et durables), les 




nouveles sources de i! 
ui assurent une régulation sociale et qui leur proposent de 
nancement. 
Il n’est plus rare que les recherches conduisent une analyse con’ointe des 
institutions reglementaires et des institutions 
B 
opulaires ou des systèmes 1 in ormels de 
gestion des services urbains(4). On compren qu’il s’agit de refondre les bases de.-la- --: 
gestion urbaine dans un moule plus large qui reprend l’esprit des stratégies de facilitafion 
2 HABITAT -Eppylation.Ctablissemcnts humains. environnement et dcveloppcmcnt, 1990,61p. 
-Human scttlements and sminable development, 1990,6Op. 
-mmmc Cités durables, juillet 1991,8p. 
3 COING H.- HENRY E., “Pour une approche transversale des services urbains en P.E.D”, in LournCes 
internationales de Lille, 1989, 9p. 
4 voir parmi la bibliographie :OLOWU DJ989 ; DURAND-LASSERVE A., 1988 ; RIOFPRIO G., 1989 ;
COING H. - HENRY E., 1989 ; CHEEMA G.S.- RONDINELLI D., 1988 ; LEE-SMITH D. - 
STREN , 1991, ou encore I’ouvrage a paraître fin 1991 sous I’égide de HABITAT :w . . 6 n od cco darv nt es 1 in - r subsahaan Africa : African traditional and modem instituti 
frameworks 
3 
> (enabling strategies) Claborées en 1987 avec la -obale du aour 1 a~ 
m (5). 
’ tout d’abord, on touche aux mvemementala&our insister sur la 
nCcessitC de créer un environnement institutionnel favorable au d veloppement (6): il 
est question là de rationaliser les arrangements institutionnels. On privilCgiera la 
décentralisation contre la dkoncentration, une approche territoriale contre une 
ap roche 
& 
sectorielle, des liens institutionnels muki-directiormels plut& que 
hl rarchiques. Les processus institutionnels doivent devenir participatifs au lieu des 
prises de décision descendantes qui prévalent, à une gestion “fermke” on préf&rera une 
gestion orientbe par le processus (itkative), et les syst&mes d’information doivent 
prendre une dimension intbractive qui int$ 
essentiellement uantitatifs et directlfs (7). t!i 
e le public au lieu des systémes existants 
lié A celui de la % 
th&me,comme on le voit, est Ctroitement 
Ccentralisation qui, tratC dans ses rapports avec les oliti ue relatives 
aux Ctablissements humains est l’objet de plusieurs publications Be la Ctl0mmission 
HABITAT des Nations Unies. On y met 1 accent sur la nCcessitC de renforcer les 
capacitks locales, de crCer des institutions locales de coordination, de procéder à la 
dkvolution de re.spon.mbilités, et de considkrer le niveau municipal comme le plus 
approprik pour rkpondre aux besoins locaux et le mieux placé pour obtenir une large 
participation de la communautk et des forces productives privkes locales(8) 
Cette restructuration des institutions réglementaires doit permettre d’ouvrir le 
champ de la gestion urbaine à des secteurs longtemps mkprisés ou simplement né@igb 
des décideurs : le secteur communautaire et le secteur informel (qui apparaissent 
1 
arfois confondus dans les analyses). Ainsi, au schéma technocratique ou 
ureaucratique : Etat-techniciens-usagers on veut substituer un système de partenariat 
souple entre le secteurs publics, privC (formel et informel) et communautaire afin que 
l’assise populaire de ces secteurs oit un gage d’efficacité de la gestion des villes. Cette 
ouverture de la gestion urbaine répond à une recherche de nouvelles ressources : 
financières d’abord (question d’actualité des finances locales dans les politiques de 
décentralisation), mais aussi resources humaines ou organisationnelles à Intégrer dans 
ce nouveau schCma où la coordination intra-gouvernementale (dans ses différents 
niveaux et secteurs) et extérieure avec ces “nouveaux” acteurs devra permettre un 
meilleur dkveloppememnt. 
Pour cela, on prend pour référence les expériences menées lors de projets 
(pilotes) qui ont associC des organisations locales ou des ouvriers du secteur informel 
pour affirmer la meilleure adCquation aux besoins locaux qui en a été issue(ci-inclus la 
création d’emplois dans les quartiers concernés),ainsi que les Cconomies rkalisées en 
termes d’investissements extkrieurs ou gouvernementaux. Ainsi, la brochure Poles., 
reswnsibilities and caDabilities for the manag.e.ment of human settlements - RecW 
trends and future Drow appuie ses recommandations ur une série d’ktudes de cas 
(souvent emprunt& à la recherche) illustrant diffkrents types de partenariat 
expérimentks avec SU~C&S depar le monde (pas seulement les pays en développement). 
Maintenant ces expkriences ont quasiment Clevées au rang de politiques urbaines. Ceci 
peut être considCrC comme un risque de dksengagement encore plus profond de la part 
des gouvernements que le dbengagement déjà constat6 de uis au moins le dCbut des 
armées 1980. Des chercheurs comme STREN et LEE-SM ITE (9) qui soutiennent 1’idCe 
d’une articulation nécessaire des institutions rkglementaires avec des institutions 
populaires (complémentaritC à exploiter) insistent pour dire que celles-ci ne doivent pas 
être vues comme des alternatives à I’interventlon des gouvernements dans leurs 
responsabilitb urbaines. 
5 HABITAT - -bale du Ippeme t Dour l’an 20012 1987,4p. 
6 STREN R., “InstitutionaI arrangementsa,‘m arentihenine local eovernments in sub saharan Afria, E.D.1, 
1989, pp. 22-24. 
7 HABITAT - InstitutionaI arranncments for reeional (@national) develooment olannine, 1989, 88p, voir 
pp.74-77. . . 8 HABITAT - pece t ahzatroa DO . . Lacs md bu an wents de 
- &-SMITH D. > 
eloo ment 1989,132~. 
9 STREN R. “New p%pcclivcs un LU& management”, in fivironment an8 
m ~013, n’l, avril 1991, pp.W36. i 
4 
Car, le partenarht dans la gestiorz urbaine n’est pas sans évoquer ce que, d’une 
expression en forme de raccourci on pourrait qualifier de vocabulaire de l’entreprise, 
marqué encore dans les idées de performance, productivité urbaine si frequentes 
maintenant dans les CnoncCs des politiques urbaines et 
libérahsme dont elles s’inspirent (lO), aux antipodes 1 
ui peuvent apparaître, par le 
‘objectifs d’amClioration des 
conditions , de vie des . crtadms pauvres. AUSSI, comme il est note dans b . . 
onsrbrh 
unification infrastructures), assure une plus grande Cquité entre les 
il est important que l’Etat “garde le contr6le de la gestion 
P 
opulations, compense les effets indbirables des forces du marché sur les populations 





repose dans ces récentes publications repose sur une diversification 
engag ff s et des modes d’intervention dans la gestion urbaine. Le partenariat 
apparaît comme un outil 
d un corps social à P 
rivilégié , le lien entre les élements centraux et marginaux 
réconci ier. On peut considérer que la participation acquiert dans ce 
contexte un sens plus large que celui communément utilisé dans la rhétorique classique 
des projets de développement pour s’inscrire maintenant dans une tentative de 
decloisonnement de la gestion urbaine qui nécessite une redistribution des “r6les, 
responsabilites et ca acités” (d’après l’intitule de l’ouvrage HABITAT) entre les divers 
acteurs. En 1988, D FJ RAND-LASSERVE (12) avançait l’expression de “contrat social 
urbain” qui resume bien l’esprit des recommandations actuelles du Centre HABITAT 
pour autant que l’on cherche à mettre en valeur le caractère globalisant de ces 
politiques. 
La diversifïcation des acteurs et 1s participation 
Le recours à une palette élargie d’acteurs inclut le secteur privé conventionnel 
(privatisation de services : alimentatron en eau,dCveloppement foncier), mais aussi, ce 
qui nous intéresse plus particulièrement ici, des secteurs moins conventionnels, tous à 
base locale, comme l’informel le communautaire ou le traditionnel. On constate, surtout 
dans la littérature de recherche, unr tentative pour mieux connaître, classifier ces 
secteurs sociaux, afin d’en dégager les potentiahtés de partici ation, 
étant definie comme la prise en charge de responsabilités P 
la participation 
gestion surtout de services urbains. 
étab ies legalement pour la 
Peu à peu, on affine cette connaissance des institutions autres ue réglementaires 
pour en brosser un tableau en forme de rbeau, de continuum socia allant de la base P
(locale - sociale) au plus pres des pôles centraux de décision. Ceci répond à un besoin 
d’interlocuteurs, d’intermediaires identifiables de la art des autorités our la gestion 
locale. Comme nous l’avons souligné plus haut, es instances P loca es de pouvoir P 
municipalitésJocal govemment)se trouvent à la charnière entre le secteur public et les 
économiques, sociales locales ; leur r61e devra donc être determinant. 
parfois 
Ce sont essentiellement les recherches qui ont permis d’etablir les contributions 
tolerées par le ouvoir, 
communautaires de base (C rp 
parfois simplement illégales d’organisations 
O’s, pour adopter le sigle anglais), ou du secteur informel 
à la mise en place de services urbains, a la production de l’habitat, à la création 
10 STREN, in J%wironment and urban*kation,p.ll. 
DURAND-LASSERVE, in Revue t’ers mo &, t.XXIX, 11~116, oct-déc. 1988, p.1203. 
Ces deux auteurs notent l’infknce di rcaganismc dans ces nouvelles tendances. 
11 HABITAT, R_olcs.nsibilities. bilities for the manaecmeut of urban &lements, ~50. 
12 DURAND-LASSERVE, “Lc logement des pauvres : crise actuelle et réponses”, in Revue tiers m-t. 
2UUX, n”116, &-déc 1988, pp.11951212. 
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d’emplois, le plus souvent dans des quartiers à faibles revenus ou les investissements 
gouvernementaux faisaient defaut. 
La participation pro osée 
d’organisatrons populaires (a 1 
se comprend dans ce contexte comme celle 
ase territoriale ou fonctionnelle) susceptibles d’ameliorer 
les conditions de vre des quartiers arce u’elles en connaissent mieux les besoins et les 
contraintes, et y apportent déjà es SO utions qui, si elles ne sont pas toujours les ii P
meilleures en termes de qualité ont au moins le merite d’exister. Il appartiendra aux 
relations de 
de proceder a 
artenariat établies entre ces fournisseurs locaux de services, et les autorités 
l’amelioration des solutions apportées. 
autour des objectifs de gestion urbaine. 
RôIes - Contenu de la participation 
Nous allons nous référer maintenant aux publications HABITAT pour aborder la 
question des acteurs “nouveaux” et des domaines dans lesquels leur potentiel pourra étre 
mis en valeur. 
Diversification des acteurs dans les étapes de la Pestion 
On remarque que la participation communautaire (on entend ici participation 
des habitants d’un même quartier) est recommandé à toutes les Ctapes du processus de 
gestion des établissements humams (15). Pour la planification et la programmation- 
budgetisation, la participation s’apparente d’abord à la pratique du gouvernement local 
1 
ui doit refléter les priori& des 
P 
opulations directement concernées (par consultation 
e celles-ci), et faire preuve de ‘utilisation efficace des ressources à la communauté 
(accomtability). A la mise en oeuvre, et l’exploitation-maintenance, la participation se 
traduit ar le contrôle des communautés ur les operations comme dans les phases 
préalab es, mais aussi par la devolution de responsabilitesà des habitants pour la f 
construction et le fonctionnement des services, équipements programmés. Ce souci 
repond comme nous l’avons noté plus haut à l’accent des politiques urbaines sur la 
durabilité des investissements par la gestion des acquis au niveau de la comrnunauté.On 
met là en oeuvre les principes de développement local avec la mise à profit du travail de 
membres des communautes afin de dynamiser I’em loi et l’economie locale tout en 
améliorant les conditions de vie de l’ensemble des Ii abitants de l’aire Concern&e. On 
retrouve là aussi le concept de self-help contenu dans les recommandations -de. la- 
C.N.U.E.H reportCes au dCbut de ce texte Le self-ht+ apparaissait souvent dans le 
contexte des politiques de projets, mais ne faisait as 
concernant la gestion courante (hors projets) des I!l 
encore l’objet de propositions 
&a issements humains. Son extension 
à un procCdC de gestion urbaine temoigne donc d’une approche nouvelle, bien que le 
self-help tout comme la participation soient toujours particulierement recommandés 
pour les établissements humains à faibles revenus. 
13 HABITAT - w arrwnts for reonal (sub-nation& develooment planning, 1989, p.74. 
14 HABITAT - -me ts humains.cow ‘r nnement et d&elpppement,l990, p.2. 
15 HABITAT - ibid, p.15 et tableaux rt:pitulatifs par secteurs de la gestion Bchaque fin de chapitre. 
, ublication vetablissements hw environnement et 
mesures B prendre font peu rCférence explicitement au secteur 
noter que les méthodes proposées concernant la production 
y compris pour l’assainissement), ou la gestion des dCcheQ (y 
com ns le recyclage) empruntent aux activitCs du secteur informel pour les confirmer et 
les évelopper. cf 
Par ailleurs, la brochure mIes. r esr>onsibilities. quant à elle plus 
Pr&ise sur la nature des partenaires locaux B considérer, note le pdentiel du secteur 
mformel dans les domaines de l’emploi ( donc de la création de revenus), de l’habitat, et 
de la gestion de services (transports notamment). 
Il faut ajouter que la terminologie communify baxd orpnization (CBO) , 
largement employée dans toute la littérature de la 
les groupements économiques des groupements à 
ation, ne distingue pas apnot-i 
polyvalente au terme et par là même laisse 
sociaux (ce qui procure une 
de partenariat 
existantes ou à envisager). Au contraireJe secteur informel est plus directement lié à des 
activités Cconomiques. 
Les potentialitCs du secteur communautaire, compte tenu de la grande diversité 
de ce secteur , 
urbaine 
sont considérCes prometteuses dans tous les domaines de la.gestion 
Une troisième rCf&ence importante à noter est l’ouvrage à paraître fin 1991 : 
ManaPine secondarv cities in sub saharan Africa : African traditlonal and modern 
institutional frameworks. Il s’agit d’un travail de recherche qui veut déterminer à partir 
de quatre Ctudes de cas les contributions des CBO’s et des institutions traditionnelles à 
la gestion de villes secondaires. Les conclusions attestent de la vitalitC, en particulier 
dans les cas d’Afrique de l’Ouest des institutions traditionnelles à initier des projets de 
développement, relayées par des CBO’s (associations de développement, communautés 
et indimdus, Cglises, groupes de femmes, sociétés coopCratives) pour la réalisation. C’est 
sans doute dans cette recherche que les capacités d’initiatives pour le développement 
urbain issues d’institutions non formelles apparaissent le plus nettement. En effet,la 
plupart des cas relat& dans les autres publications HABITAT font plus état d’initiatives 
extérieures au local (gouvernementales, 
convié les populations à partici 
organismes bi- ou multi-latéraux d’aide) qui ont 
Q 
er - même si 
P 
arfois les processus de décision se 
dCplacent vers les bénéficiaires ex : Villa El Sa vador à Lima au Pérou (16)- que de 
projets qui ont vu le jour gr$ce à des institutions non formelles : ces cas sont plus trait& 
par la recherche, notamment si l’on pense à la 1ittCrature des luttes urbaines en 
Amérique latine). 
Le r61e de la uarticioation 
Cela nous amène à rediscuter du rôle,non plus des acteurs, mais de la 
participation dans la gestion urbaine. Les recommandations contenues dans les 
publications HABITAT traduisent une adaptation de la gestion urbaine-aux--objectifs- .L 
nationaux d’une part, et aux besoins locaux d’autre part (17). En d’autres termes, elles 
mettent l’accent sur la coordination, où les efforts des gouvernements doivent être 
articulb avec les capacités reconnues de leurs partenaires au plan local, la participation 
Ctant toujours entendue comme celle des acteurs locaux (18)) 1’Clément essentiel 
permettant de “nCgocier la réalisation de demandes qui excèdent les ressources”( 19). 
16 HABITAT - ~oles.resDonsibilities. caDabilities for the manaeement of human settlements - Recent 
lrends and future Drom encadrt n”2, p.15 qui reprend les résultats de chercheurs. 
17 HABITAT - btitutional arraneemerks for reeional (sub-national) develor>ment Dlanning, 1989, pp. 77- 
78. 
18 voir aussi NIENTIED - BEN MHENNI - DE WIT , “Community participation in low income housing 
policics : potential or paradox ?“, in Communitv develonment Journal, vol. 2.5, n*l, jan. 1990, 
pp.42-55. 
19 HABITAT - btitutional arranments for reeional (d-national develoDment Dlanning, 1989, p.77. 
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Mais quand la gestion urbaine est com rise 
dkveloppement de l’urbain sensible ( et 
comme l’outil de base d’un 
durab e), et plus seulement comme une P 
technique pour accroltre l’efficience des projets, la participation doit alors être prise 
dans son sens de construction - consolidation d’une autonomie (serf-govemment) des 
communautés. Cette dimension politique de la participation est parfois considCrCe 
comme l’expansion du processus de serf-heZp (“parmi les mCca.nismes que les 
gouvernements utilisent pour faciliter leurs programmes” (20)). La dkfinition que donne 
OLOWU (21) de la self-govemance est replacCe dans un contexte de dCmocratle directe, 
considkée comme “la stimulation de la crCativitC des populations pour rCsoudre leurs 
probltmes par leurs propres moyens”, et caractérisée 
7 
ar la localitC, la responsabilité 
des représentants devant la communautC (accounfubz ‘fv), la fourniture d un certain 
nombre de services rCgulateurs, Cconomiques et sociaux. L auteur se démarque toutefois 
des approches relevtes dans les ue OLOWU o pose dans 
son analyse self-govenumce à B 
ublications HABITAT, puis 
écentralisation, celle-ci refl tant toujours ‘action de 9 P 
contrôle d’un pouvoir descendant (versus autocentré pour la self-govemmce). 
+ participation et le pouvoir local comptent aussi parmi les questions de 
Manaww secondarv citiesy puisqu’il est proposé de reconsidérer les institutions 
traditionnelles ( et les CBO’s) pour leur potentielle intkgration dans les structures de 
gouvernement local ( aux indkpendances, les chefferies, sus ecttes d’enrayer l’objectif 
d’unité nationale, avaient souvent Cté Ccartées des affaires a B ministratives et politiques, 
cas du Nigeria et du Ghana, ex-colonies britanniques sous l’indirecl nrle). 
Diversifïcation des modes de gestion - 
Modalith de la participation 
Avec l’ouverture du champ de la gestion urbaine, on souhaite tirer avantage des 
modes d’organisation non bureaucratiques qui caractérisent lus particulièrement les 
institutions non formelles, et par là même rendre la gestion ur i aine plus efficace. Mais, 
i 
ar ailleurs, la 
ureaucratique : P 
articipation a peu de chances de se développer dans un cadre 
eurs logiques sont Oppos&es, et pourtant la diversification des modes 
de gestion entend instaurer des relations de coopération - complCmentarité entre les 
FI 
ouvernements et les résidents auxquelles finalement ni les uns, ni les autres ne sont 
abitués (22). 
Les nouvelles relations envisagées relèvent donc de l’amélioration de la 
participation des habitants, et en contre partie de 1’ClCvation du degré de réponse des 
institutions publiques (23). En un mot, la diversification des modes de gestion doit doter 
la participation de moyens de manoeuvre (enabZing strdegies) afin d’obtenir une 





liqué à l’appareil d’Etat doit d’abord faire tomber les résistances 
qu’e les soient liées à des intérêts politiques ou de corps d’Etat 
notamment des hauts fonctionnaires (24) ). Il inclut aussi une débureaucratisation 
rationalisation, coordination. intra-gouvernementale, décentralisation) évoquée plus 
21 OLOWU D. ,“Local institutes and development : the African experience”, in Çanadian Journal of African 
Studia 1989, vol. 23, n?, pp.201~231. 
22 NIENTIED - BEN MHENNI - DE WIT , op.cit.p.53. 
GOULET D., “Participation in develop&eñt : n& avenues”, in World devcloomen[, 1989, vol. 17, n??, 
pp.165-178. 
23 HABITAT - yoles. rpoonsibilities. cauabilities.., p.41. 
24 ibid, p-10, mais voir tgalement sur cette question des articles de recherche :- DURAND-LASSERVE, 
1988, in Revuetiers monde,p.1202. 
.219. - OLOWU D., 1989, in -an journal of African S~U& \ 
- YAP KS., “Community participation in low income ousing projects : problems and 
prospects”, in Çommunity develppmeot iournal, vol. 25, n”l, jan 1990, ~~56-65. 
25 CAPUTO E. ,“Mino-entreprises et secteur informel”, in mhenine local pgvernma in sub saharan 
Adrica. E.DI, 1989, ~33. 
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haut. Dans les faits, cela devrait signifier la reconnaissance au sein des commu~utes 
d’interlocuteurs exp&imentCs, et A les accepter comme partenaires valables pour le 
développement. 
Ce même principe de developpement des moyens de fonctionnement, applique 
aux secteurs informel ou communautaire recouvre une série d’options qui doivent 
permettre d’amCliorer les capacites restreintes de ces secteurs. 
Car, si l’on reconnaît au secteur informel son potentiel à créer des emplois, en 
P 
articulier dans le domaine des services urbains, son action restera trb limitée tant que 




“l’assou lissement des mesures restrictives qui pbent sur ses activités”(26), rgurent 
parmi es recommandations de base d’une politique d’encouragement au secteur 
mformel. Parmi ces mesures de soutien, on trouve aussi l’accks au credit à encourager 
malgré les 
diffusion B 
robkmes de garantie que cela pose, la formation technique des jeunes, la 
‘informations sur les opportunites du marche. D’un point de vue 
operationnel, ces dispositions devraient prendre la forme de montages institutionnels 
(agrements, politiques contractuelles avec des entreprises de l’(ex)-informel, 
pnvatisation, association secteurs prives formel et informel, partenariat secteur public- 
mformel) (27) qui supposent une mstitution publique locale capable de coordonner les 
interventions et de suppléer les besoins de servrces que le secteur informel 
difficilement satisfaire ( services 
8 
ui necessitent un fort investissement en tapit aY 
ourra 
, ou à 
haute qualification technique ( 8) par l’intervention d’acteurs plus puissants ou 
spécialises. Le secteur informel des services devrait dorenavant être constdére comme 
celui des micro-entreprises locales intégrées a la gestion urbaine. 
Lc secteur communautaire, rCsentC comme le terreau de politiques de self- 
reliance doit Cgalement béneficier B e dispositions facilitant et Clargissant ses activitts. 
La définition du secteur communautaire englobe parfois certains pans du secteur 
informel, mais surtout il se compose d’une part des CBO’s (dont les membres ont pour 
but d’améliorer leur propre situation), et d’autre part des ONG de support (les 
membres de ces organisations et les benéficiaires étant distincts) pour prendre la 
typologie la 
cf 
lus fréquente à l’heure actuelle (29). 
Les ifficultés des CBO’s (parmi lesquelles on va trouver des associations de 
développement de quartiers, des groupes de femmes, des associations 
confessionnelles...) à travailler au developpement communautaire s’apparentent aux 
obstacles que connaît aussi le secteur informel : marginalite par rapport aux décisions 
des institutions publiques, faibles capacités financières, manque de formation des 
membres, d’information, actions non ou mal coordonnées. 
Si nous n’avons pas encore évo ué les ONG jusqu’à ce point du texte, c’est parce 
que finalement les recommandations &II3 ITAT les introduisent essentiellement dans le 
role de support aux CBO’s et au secteur informel. Elles sont au centre du processus de 
participation dans les politiques proposées pour la gestion urbaine. Elles sont 
maintenant tenues pour être des organisations relativement efficaces (car 
debureaucratisees) qur sont -aussi en position de mediation entre les institutions 
26 BUBBA N. - LAMBA D., “Urban management in Kenya”, in Environment and urbanization, ~013, n’l, 
avril 1991, pp. 37-59. 
27 HABITAT - Poles. reswnsibilities. cauabilities.,, pp.42 et suivantes, 
voir aussi- RONDINELLI D. ,‘Increasing the access of the poor to urban services : problems, poiicy 
alternatives and organizational choices”, in CHEEMA G.S. - RONDINELLI D.,1988, pp. 19- 
58. 
28 MONTGOMERY JD. ,“The informai services sector as an admiitrative resource”, in CHEEMA GS. - 
ROND1NELL.I D.,1988, ~~29-112. 
29 voir pour cette typolo@e LEE-SMITH D. - STREN R. ,“New perspectives on African urban . . management”, m&wiromnent and u ban- avril 1991, pp.23-36. 
Cependant, les ONG sont parfois regroupks sous;e terme secteur du volontariat. 
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publiques et les groupes locaux (BO%) (30). Nombre &ONG ont de surcroît travaille 
en Ctroite collaboration avec des communautés, ur les bases de la partici ation à mener 
des projets fina.ncQ par les communautes elles-mêmes OU par des bail eurs de fonds. P 
C’est cette exptrience des ONG que les organismes internationaux veulent intégrer dans 
la gestion urbaine dont les communa.utCs seront pour partie responsables. 
On attend des ONG de support qu’elles agissent comme des catalyseurs, des 
formateurs, des assistants d’or anisations de base ou du secteur informel en leur 
apportant des qualitkations tee a niques ( en particulier en direction des jeunes), des 
capacitts organisationnelles (formation des leaders à la dCfinition de strategies 
d’mtervention, A la negociation avec les autorités, a la communication d’informations à 
la communauté).Des ONG fonctionnant comme des resource centers seraient très 
b&rCfïques dans un contexte de bureaucratie nationale inadequate. 
Ce role moteur des ONG auprb des communautts est souligne tant dans les 
travaux de recherche (31 
1 
que dans les 
Q 
ublications d’or anismes F internationaux présentant les nouvelles I)O itiques urbaines 32). Ce 
ONG rtvèle qu’elles-memes ont d’abord besoin B 
endant, 1 analyse des activités des 
importants : seront-ils issus du glissement d’une 
e disposer de financements plus 
If 
artie de l’aide exterieure d’une estion 
f 
ouvemementale vers une gestion ar les 0 G comme le su 
inancements devraient ameliorer a faible réplicabilité f P 
ere MAY(33 ? Ces 7 
actue le de leurs activités, 
permettre d’assurer une continuite et un élargissement dans leurs programmations (34). 
locales 
Mais aussi, pour compenser le petit rayon d’action, en particulier des ONG 
(souvent recentes), et pour favoriser leur développement, la coordination 
J’ornanisation en résem de l’ensemble du secteur communautaire apparaissent comme 
une nécessité qui incombe aux ONG compte tenu de leur nature d’intermediaires. 
On comprend donc que les modalités de la participation du secteur 
communautaire sont multi les 
participation à la gestion ur i? 
: participation à la structuration même du secteur, 
aine en tant que partenaires entre CBO’s, ONG, et secteur 
Informel, ou avec le secteur prive formel, ou encore avec le secteur public. On saisit là 
l’étendue d’un 
efficace des &a E 
rocessus qui doit impliquer l’ensemble des agents sociaux à la gestion 
lissements humains. 
La participation revêt finalement un aspect qui n’est pas des moindres en ce 
contexte de crise urbaine :la uarticiuation financrere des communautés, abordée de deux 
manieres : 
- l’encouragement à la participation, à l’organisation de la base est une forme de 
mobilisation des fonds du secteur communautaire (39, 
- d’autre part, l’accent sur la décentralisatton, sur un 
autonome est motivée si l’on reprend par exemple 
ouvernement local plus 
STR If N (36) “surtout par la 
recherche de nouvelles sources financitres ( et de support politi 
développement)“. Il est d’ailleurs significatif que la brochure pr % 
ue pour des projets de 
sentant le Programme 
30 HABITAT - Dece t alization oo ‘cies a h nd human settlement de velooment, 1989, p.30. 
31 - MAY R., “Thencrmerging role of NGO’s in shelter and urban development”, in MAY (ed), The 
urbanisation revolution, 1988,Plenum press, N.Y,, pp.202-215. 
- RIOFFRIO G., “Proposition pour de nouveaux modéles de gestion des villes du tiers monde a partir de 
l’cxp&iencc p&-uvienne’, in Joum6es internationales de Lille, 1989, 12~. 
Communitv develooment ioumal, voK?!ï, n“l, jan 1990. 
- Environment and urbankation,vol3, n’l, avril 1991 
32 - CERNEA M. NGO’s and devclooment, World Bank discussion papcr n”40,1988,63p. 
- HABITAT :--National buman settlements - Institutional arraneements - Selected w studies, 1987,373~ 
Dece t alization wlicies and human settlements develooment, 1989,132~. 
- &&&&onsibilities. wabilities., 1990,61p. 
33 MAY R., op. cit., p-209. 
34 CERNEA M, op.cit.,voir la.q.u$r%me partie de l’ouvrage. 
35 HABITAT - Poles. wbrht es&r>abilitiw, 1990, p.25. 
36 STREN R. ,“Old wine in ncw bottles 7 An ovetiew of Africa’s urban problems and the urbwr 
monagemenr approach to dealing with them”,in Bnvironment and urbanization avril 1991,p.16. 
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. . I~II Urbaine. phase 2 (programme associant la Banque Mondiale, le P.N.U.D et 
HABITAT) (37) fasse apparaître la participation communautaire uniquement dans les 
questions 
sous l’un B 
rioritaires concernant les “finances municipales et l’admimstration”, et non 
es trois autres sujets d’ktude du pro 
en milieu urbain - environnement urbain). ii? 
amme ( infrastructure - gestion foncihre 
t d’ailleurs, parmi les quatre premiers 
“outils de travail” déjà publiCs sous ce progmmme, deux d’entre eux concernent les 
1 
uestions de fiscalitC fonciere (38). Ainsi, la participation comprise comme l’intégration 
e groupes sociaux, économiques à la gestion urbaine est assortie de l’intégration à une 
fkalitt locale systématisee qui devrait en retour financer le développement des 
collectivités locales. 
Conclusion 
En conclusion, il est important de noter 
vis des secteurs informel et communautaire de 1 
ue c’est un changement.d’attitude vis-à- 
a part des autontes qm va permettre à 
ces secteurs de participer à la gestion urbaine. En effet, tant que l’on s attachatt à définir 
“l’informel” en opposrtion au secteur moderne de l’economre, il Ctait impossible d’en 
distin 
pren cr 
er l’orgamsation interne (qui est maintenant Valoris&e) ou de consentir à 
e acte de son role significatif dans le fonctionnement quotidien des services 
urbains. De même, le secteur communautaire qui Ctait mis à contrrbution lors de projets 
pilotes peut être maintenant considCrC comme un 
gestion en “vraie grandeur” des communautCs. rs 
artenaire à part entiere pour la 
otamment, on cherche avec la 
participation institutionah& de ces secteurs à assurer la çontinuite (wt&~Mz’ty) qui 
faisait si souvent défaut dans les politiques urbaines (39). 
Si jusqu’à maintenant les gouvernements voyaient souvent les actions des ONG 
travaillant en collaboration avec des organisations de base (CBO’s) comme une menace 
politique par les pressions que la demande locale cherchait à exercer sur les instances 
centrales (40), on peut penser que cette menace s’estompe dès lors qu’un processus 
démocratique fonde les mstances politiques et permette ainsi d’envisager l’intégration 
du secteur communautaire au schéma de la gestion urbaine. Pourra-t-on alors approcher 
l’idéal que decrit OSAGHAE (41), où “la mobilisation sociale doit être diri ée au delà 
des des objectifs de iegitimation pour être reellement basée sur la société et P es gens, où 
le gouvernement et les populations développeront des objectifs communs”? 
Ou bien, l’intervention encouragee et légalisée du tiers secteur (informel + 
communautaire (42)), pour autant qu’elle soit présentCe comme la participation des 
“établissements humains” (designant souvent de façon dissimulée les quartiërs 
pauvres) à I’amClioration de leurs conditions de vie, ne figure-t-elle pas simplement le 
“passage” d’un urbanisme jusque là caractCrisé par la dichotomie légal - informel à une 
approche en termes de gestion urbaine qui fonctionnerait finalement à deux vitesses ? : 
On institutionnaliserait alors seulement des pratiques actuellement en oeuvre dans les 
villes. 
37 HABITAT - Pronram e gestion urbaine. Dbase 2 - Dtveloo_Dement i stitutionnel Dour les anntes % 
nov. 1990,$. 
38 - DILLINGER W. yrban Drorxrtv tax reform - guidelimes a d eco a dations n’l, avril 199144~. 
- DOWALL D.E. ,The land market assessment - A new tool &r :rbaima:aee meDt n*4, avril 1991, 73p. 
39 HABITAT - pationa human sett lements - Institutional rraneements - Selected case studies 1987, p.10. 
40 STEIN A., “Critical issues in community participation in self-help housing programmes : th; experience 
of FWNDASAL”, in Communitv develonment iournal, ~01.25, n“1, jan. 1990, pp.21-30. - 
41 OSAGHAE E.E, “The character of the state, legitimaq crisis and social mobilization in Africa : an 
explanation of form and character”, in Afriaue et develou~ , CODESRIA Dakar, vol.XIV, ri??, 1989, 
pp 27-47. 
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LA PAUVRETE ET LA BANQUE MONDIALE 1970-1990 
marlène GHORAYEB 
LA PAUVRETE UNE DONNEE 
II s’agit d’avantage de traiter la pauvreté, de la classer 
par catégorie sans la conceptualiser, ce qui explique la 
démarche retenue, dans un premier temps, qui consiste à 
relever systématiquement tous les termes employés pour la 
désigner. 
La pauvreté revient à chaque réunion du conseil des 
administrateurs. 
Dans le premier rapport 1987, (Ier Juillet 986, Juin 
1987) la pauvreté est abordée d’une manière générale avec les 
termes suivants: les pauvres ruraux, les pauvres urbains, les 
déshérités, les plus démunis. II s’agit de réduire la pauvreté, 
de l’atténuer ou encore de l’alléger, sans que l’on puisse 
distinguer les différences quant à l’utilisation de tel ou tel 
terme .En gros il a les pauvres. Dans le rapport 1988, apparaît 
une différenciation entre les pauvres et les plus pauvres. Les 
plus démunis doivent bénéficier de programmes spéciaux. 
Deux groupes de travail sont créés chargés d’étudier les 
problèmes de pauvreté. L’objectif de ces groupes consiste à 
élaborer des programmes et projets afin d’éliminer au cours 
des années 1988-93, “les pires formes de pauvreté”. La 
Banque note qu’elle a beaucoup à apprendre sur ce “fléau”. 
En 1989, le conseil réaffirme le “principe fondamental” de 
lutte contre la pauvreté et de justice sociale. Le vocabulaire 
employé dans ce rapport démontre une plus grande précision, 
apparaissent des notions comme: “les groupes vulnérables à 
protéger pendant la période d’ajustement, la pauvreté absolue 
qui représente les 2/3 de la population en Afrique, ou encore 
la pauvreté chronique (pour laquelle il faut procurer un emploi 
même temporaire), les couches pauvres du marché (vers 
lesquelles il faut réorienter le marché). La notion de seuil de 
pauvreté figure aussi comme instrument permettant une 
classification. (est indentifié un groupe au dessous du seuil 
de pauvreté). 
En 1990, se dégage une volonté d’affiner encore plus le 
“classement” des groupes concernés par la pauvreté. II s’agira 
donc, de réduire la pauvreté de groupes particuliers, de 
déterminer des “groupes définissables” et “un profil de la 
pauvreté”. Dans la brochure D.S.A .-Programme d’Action en 
Afrique Mars, Septembre 1990- qui a pour objectif de définir 
la nature des activités envisagées pour aider les 
gouvernements africains à répondre aux besoins dès 
populations pauvres et vulnérables, cette même approche 
“méthodologique”, mais qui de fait révèle un outillage 
conceptuel, est proposée. L’objectif étant de mieux 
déterminer des “actions ciblées”. Le problème de 
l’identification des différents groupes, auquel il faudrait 
remédier par une multiplication d’enquêtes et de 
recensements, figure parmi les question essentielles 
soulevées. 
Tel que appréhendée par La Banque, la pauvreté présentent 
trois catégories socio-économiques : 
l- La population traditionnellement pauvre ou 
chroniquement pauvre. Faible productivité en raison d’une 
santé précaire, accès limité aux outils de travail, dont une 
sous catégorie les “ultra pauvres”; pauvreté enracinée 
antérieure à la détérioration récente des économies, et à 
l’application des programmes d’ajustement.(lIs peuvent subir 
aussi les effets de l’ajustement, ou en bénéficier. Tous 
vulnérables aux chocs non économiques- sécheresse , guerre...) 
2- Les nouveaux pauvres appartiennent à une catégorie à 
l’origine plus stables, jusqu’à ce que la crise et les mesures 
antérieures les conduisent à la pauvreté. 
3- Les autres groupes “socio-économiques vulnérables”; 
sans tomber dans la pauvreté, ils souffrent de certaines 
mesures de l’ajustement, dont la situation mérite d’être prise 
en compte. 
Les “vulnérables”; groupes sensibles aux chocs économiques 
et aux mesures de l’ajustement. Non interchangeable avec la 
pauvreté, on peut être pauvres sans être vulnérables, et à 
l’inverse, vulnérables sans être pauvres, face aux mesures de 
l’ajustements. 
Étant donné que ces deux catégories: pauvres et vulnérables 
ont, des “besoins différents”, donc pour choisir parmi ces 
besoins ceux à la satisfaction desquels des ressources 
disponibles seront effectuées”, et de manière à mieux cibler 
des actions recommandées D.S.A, il est nécessaire de tenir 
compte de ces groupes économiques. 
En fait l’idée serait de pouvoir mesurer la pauvreté pour 
répondre par le biais de subvention, seulement s’il est 
impossible de faire autrement. Cette démarche permet aussi 
de déterminer des actions à entreprendre. de façon ponctuelle 
et à petite échelle. 
Dans le chapitre II du rapport sur le développement du monde 
1990, on insiste aussi sur la capacité de pouvoir identifier 
les pauvres dans les pays qui luttent contre la pauvreté 
(dans le cadre Banque mondiale), de cerner de plus près la 
notion de pauvreté et de distinguer entre “pauvre, qui ne veut 
3 
pas dire atteindre “un niveau de vie minimum ” d’où la 
question qu’il soulève comment mesurer un niveau de vie . 
Les mesures de la pauvreté sont fondées sur la consommation, 
complétées par d’autres éléments: mortalité des moins de 
cinq ans, le taux de scolarisation, la nutrition. En fonction de 
l’enrichissement des pays qui est différent le seuil de 
pauvreté est fixé. 
Le seuil de pauvreté varie donc entre 275 (limite inférieure) 
et 375 (limite supérieure) $/ habitant/an, ce paramètre est 
complété par trois éléments: les indicateurs sociaux; taux de 
mortalité -espérance de vie- taux de scolarisation-, les 
indicateurs numériques -opérer des transferts de ressources 
pour porter le revenu de toutes personnes au niveau du seuil 
de la pauvreté-, les indices volumétriques de pauvreté, 
transfert nécessaire pour hisser tout le monde au dessus du 
seuil de la pauvreté en % de la consommation totale. 
LA PAUVRETE ET L’AJUSTEMENT 
Le programme D.S.A. lancé en 1988 a pour objectif 
d’empêcher l’ajustement structure1 et les réformes 
économiques de poser des difficultés extrêmes pour les 
populations pauvres, étant donné que les réformes macro- 
économiques génèrent plus de pauvreté. Depuis 1984-85 
l’attention est portée sur les dimensions sociales de 
l’ajustement, à la différence que depuis 1988 l’objectif se 
veut d’intégrer la pauvreté dans l’élaboration des politiques, 
en trouvant les moyens de faire participer les pauvres au 
processus de croissance. 
L’objectif à terme étant la libéralisation et la 
privatisation, (en alignant les dépenses publiques sur les 
recettes) il se trouve en contradiction avec une politique de 
L.C.P.(lutte contre la pauvreté), qui nécessite l’intervention 
des Pouvoirs Publics et des subventions. Tous les rapports 
(depuis 87) expliquent le besoin D’ARBITRAGE, 
D’EQUILIBRAGE, de DOSAGE, à faire face à chaque choix, et 
l’importance de cibler la population pour laquelle des 
subventions seraient nécessaires. (l’idée de l’alliance entre 
les objectifs d’une macro-économie à ceux d’une micro- 
économie feront l’objet d’un développement ultérieur). 
Cependant l’appauvrissement créé par les réformes est 
conçu dans le court terme comme une “phase transitoire“ un 
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passage obligé, qui néanmoins impliquent des “compensations 
transitoires”, puisqu’à long terme la croissance devrait être 
le résultat des réformes exigées par l’ajustement. Les coûts 
sociaux de l’ajustement -puisque l’appauvrissement en est une 
conséquence inévitable- sont justifiés par le facteur temps, 
ils impliquent à court terme un “coûts transitionnels”, 
d’où la nécessité de “mesures compensatoires” peu 
coûteuses. Ce principe soutenu dans l’ensemble du discours de 
la Banque, s’accompagne depuis 1988, d’une mise en garde 
contre le fait que la croissance à elle seule ne suffira pas à 
réduire la pauvreté, puisque les pauvres sont exclus à l’amont 
du processus. 
En permanence (dans les 6 documents), est rappelée 
l’idée que l’ajustement provoque aussi des retombés positives 
à l’avantage des populations rurales, notamment à cause de la 
majoration des prix agricoles. Ce sont les populations 
urbaines qui souffrent d’avantage des effets de l’ajustement, 
suppression d’emploi dans le secteur public, privatisation des 
services sociaux, augmentation des produits de base.... (la 
Banque considère la pauvreté en zone rurale plus critique que 
celle en zone urbaine!). 
Dans le rapport 1989, la Banque dit connaître peu de 
choses sur les effets de l’ajustement sur la pauvreté, que 
seule l’appauvrissement en zone urbaine est clair. Une série 
de mesures recommandées pour atténuer la pauvreté sont à 
l’ordre du jour: 
- promouvoir l’emploi, 
- élargir l’accès aux pauvres aux soins de santé, 
- améliorer les infrastructures matérielles, 
- la sécurité alimentaire, aspect essentiel de la 
pauvreté, il s’agit de mesures qui permettent aux ménages eux 
même de mieux faire face à l’insécurité alimentaire. 
- établir un profil de la pauvreté, identifier les 
populations qui permettent d’y remédier, 
- mieux protéger les pauvres en période d’ajustement, 
- des options visant l’ajustement et la croissance, donc 
indirectement visant à réduire la pauvreté, 
- accroître la participation des O.N.G. 
Toujours en 1989, “les mesures compensatoires visant 
à protéger les “groupes vulnérables” en période d’ajustement 
consisteraient à exonérer “les services clés”: santé, 
éducation, services sociaux de base. Cependant comme il 
seraient coûteux de soutenir pendant longtemps des 
interventions parallèles, la Banque souligne la nécessité 
d’inclure dans les programmes d’ajustement des mesures de 
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réduction de la pauvreté, donc d’élaborer une politique 
sociale globale, pas seulement en période d’ajustement, 
mais qui favoriserait en général, la participation des pauvres 
à la croissance. 
L’idée que la croissance est insuffisante à réduire la 
“pauvreté absolue”, (pour reprendre le terme utilisé dans le 
rapport 89) car celle-ci ne profite pas de la croissance 
nationale se consolide. Des projets de L.C.P. seront examinés 
en fonction de leur rapport coût- efficacité, en visant bien 
sûr le moindre coût. La Banque conclut sur le besoin d’élaborer 
des programmes spécifiques de L.C.P. en obtenant des 
engagements fermes des gouvernements . 
Même si la pauvreté est au coeur des préoccupations de 
la Banque, c’est aux États qu’elle attribue la responsabilité 
d’élaborer des politiques qui en tiennent compte. De quelle 
manière comprendre l’engagement politique qu’implique la 
L.C.P en incombant la responsabilité première aux États? 
Désengagement de la Banque? (bien qu’elle juge la situation 
alarmante) En quelque sorte son attitude se résume à 
limiter son action à des interventions ponctuelles, 
ciblées, et de plus en plus par l’intermédiaire des 
O.N.G, tout en exerçant son pouvoir afin d’obtenir 
l’engagement politique auprès des États d’offrir les 
moyens d’insertion avec le coût minimum- et, en 
fonction des moyens de chaque pays -de la tranche 
exclue de la population, tout en exigeant à terme un 
désengagement de l’État lui-même. 
LE ROLE DES O.N.G. 
La part de collaboration avec les O.N.G. accompagne 
l’intérêt grandissant que la Banque accorde à la pauvreté. Dans 
le rapport 87, la coopération avec les 0.N.G permettait à la 
Banque, comme elle le note, de cibler les populations qui ne 
peuvent pas subir les conséquences de l’ajustement. A travers 
ces organisations il est plus facile de toucher les pauvres, 
car elles jouent déjà un rôle dans le développement et la L.C.P. 
En 1988 on lira que les O.N.G. représentent un moyen “peu 
coûteux” d’accroître la participation des pauvres à la 
planification et à l’exécution des projets (prévus par la 
Banque, à vocation sociales, générateurs de revenu), au sein 
de la population pauvre, par le biais des associations, 
représentants.. . 
Le comité Banque 0.N.G qui se réunit chaque année a eu 
comme objet en 1988 de définir la politique à adopter face 
aux dimensions sociales de l’ajustement, et à l’environnement. 
La Banque participe aussi à une série de réunions avec 
différentes O.N.G., organisations religieuses..., privilégiant 
surtout les organisations locales pour leur rôle plus actifs 
auprès des pauvres. En 1989 la Banque finance un projet 
exclusivement O.N.G.- projet d’ initiative et de développement 
lancé au niveaux des communautés du Togo-. 
En résumé les deux thèmes qui intéressent la Banque 
dans sa collaboration avec les ONG, sont: les effets de 
l’ajustement et les liens entre environnement et 
pauvreté. La Banque rappelle son principe qui consiste à 
travailler essentiellement avec les gouvernements, 
néanmoins sa coopération avec les O.N.G. est un “un moyen 
rentable” d’exécuter des projets de services sociaux. De 
1973.à 1988, treize projets entendaient une participation 
O.N.G, tandis qu’en 1990, on en comptait 200 (en ce qui 
concerne l’émergence de l’alliance Banque ONG voir document 
n”2). 
Les O.N.G. participent à l’élaboration de projets aux 
côtés des fonctionnaires, parfois même à l’exécution de 
projets officiels de développement. La Banque travaille dans 
certains pays avec les Pouvoirs Publics à trouver les 
mécanismes et institutions pour favoriser la participation 
des O.N.G. 
La Banque avec l’accord des gouvernements intéressés 
et dans le cadre de leurs dispositifs respectifs, a pris un 
certains nombre de mesures pour accroître la participation 
des O.N.G. aux activités qu’elle finance. Celles-ci peuvent 
ainsi prendre connaissance des projets futurs entrepris par la 
Banque, susceptibles de les intéresser. Une collaboration qui 
va en progressant. Une directive du manuel opérationnel 
relatif à la collaboration avec ces organisations, publié en 
1988 encourage les agents de la Banque à étudier les 
possibilités opérationnelles de collaboration. Durant 
l’exercice 1990 les liens se resserrent, les O.N.G. bénéficient 
de possibilités ouvertes pour d’intervenir dans les projets 
aidés par la Banque. Cette dernière oeuvrant aux côtés des 
Pouvoirs Publics des pays emprunteurs dans leur politique à 
l’égard des O.N.G. En 1987, pour encourager les emprunteurs à 
tenir compte des activités O.N.G. dans la conception et la 
réalisation des projets auxquels elle participe, la Banque a 
élargi son programme de consultation tripartite; gvt, O.N.G, 
institution. 
En 1990, la participation des O.N. G est encouragée par 
les administrateurs et la haute direction de la Banque. Les 
O.N.G. participent à des opérations types “D.S.A. dans le 
programme de L.C.P. en: Bolivie, Cameroun , Jamaïque, Tchad 
et Ouganda. 
Les ONG apparaissent pour la Banque, comme 
l’instrument permettant de réguler les conséquences de 
l’ajustement structurel, avec un moindre coût. Cette 
collaboration donne lieu à plusieurs questions, la 
participation de la population concernée par un projet, exigée 
par Les ONG, pourrait-elle conduire à une réelle démocratie 
locale? Quels effets retour sur la Banque espérer, cette 
collaboration infléchira-t-elle davantage la politique de la 
Banque vis à vis des pays, ou celle des ONG dans leur 
conception des projets, et dans leur rapport avec les États. (la 
dialectique serait à saisir) 
LE ROLE DES FEMMES ET LA PAUVRETE. 
“Les femmes tendent à représenter une part 
disproportionnée des victimes de la pauvreté, et risque 
d’avantage de basculer dans la pauvreté absolue”. 
L’idée qu’il est impératif dans la lutte contre la pauvreté 
d’intégrer les femmes au processus de développement domine 
largement. D’autant plus qu’elle jouent un rôle déterminant 
dans la “réhabilitation économique d’une famille”. En 1987 la 
Banque créé une série de programmes pour accroître la 
productivité des femmes, considérées comme le soutien 
principale de la famille. Les secteurs visés sont: l’agriculture, 
l’emploi, l’éducation, et le planning familial. En 1989, les deux 
principaux thèmes, figurant dans le programme de recherche 
concernent la participation des femmes à l’économie et leur 
productivité, et l’identification des facteurs influents sur 
l’accès des femmes aux services publics. 
Jusqu’en 1990, le rôle des femmes dans le 
développement figurait comme un titre de paragraphe traité 
dans le chapitre exercice de l’année, tandis que cette fois il 
est sous la rubrique: priorités opérationnelles, les ressources 
humaines. 
L’importance des ressources humaines, le progrès 
économique, l’amélioration des conditions de vie pour les 
ménages résument les solutions à adopter, non seulement pour 
l’ajustement à long terme, mais aussi comme priorités à 
court terme. L’éducation et la formation, l’amélioration de la 
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santé et de la nutrition, et le planning familial représentent 
les éléments qui contribuent à 1’ accroissement de la capacité 
de la productivité, et ceux dans lesquels les femmes jouent un 
rôle déterminant. 
La L.C.P, la sécurité alimentaire, le ralentissement 
démographique, la qualité de la main-d’oeuvre future d’un pays 
et la bonne utilisation de ses ressources naturelles, tout cela 
dépendrait en partie des femmes. La Banque note une 
accélération dans le processus d’intégration du rôle des 
femmes à l’ensemble de ses activités. 
ENVIRONNEMENT. 
La pauvreté étant un facteur déterminant de dégradation 
de l’environnement, le lien entre ces deux problématiques 
revient dans tous les rapports. Bien qu’à long terme la 
promotion de la croissance, le soulagement de la misère et la 
protection de l’environnement soient indissociables, la Banque 
souligne l’incompatibilité à court terme de ces objectifs. Bien 
que ce sont les couches les plus défavorisées qui souffrent le 
plus de la dégradation de l’environnement, la pauvreté est 
dans le même temps, un facteur de dégradation de 
l’environnement. (Indira GHANDI “la pauvreté est le pire des 
polluant” retranscrite) 
En 1989, la Banque réaffirme I’indissociabilité de trois 
objectifs: croissance économique, réduction de la pauvreté, et 
protection de l’environnement. 
Parmi les facteurs identifiés qui aggravent 
l’environnement dans les rapports et études 1988-89, 
figurent: La pression démographique sur les ressources et les 
contraintes d’ordre juridique et politique. Ces rapport 
mentionnent aussi l’insécurité des droits de propriété. (je 
reviendrai sur cette aspect considéré aussi comme un élément 
essentiel dans la L.C.P.). 
Le rapport 89 mentionne plusieurs études régionales en 
cours, y compris des projets de nettoyage de capitale en Asie 
- appuyé par le PNUD-. Ces projets viseraient à inverser le 
processus de dégradation de l’environnement qui se produit 
dans les grandes villes d’Asie sous l’effet d’une urbanisation 
rapide. 
En dehors du département de l’environnement qui 
“indique la voie à suivre” d’autres départements s’occupent 
aussi des problèmes environnementaux, dont le département 
d’infrastructure et de développement urbain. Le programme 
considéré de “grande envergure” se concentre sur des 
problèmes tels que: la gestion municipale des déchets solides, 
le recyclage des eaux et des déchets, ou encore les solutions 
peu coûteuses en matière d’assainissement. Aussi dans le 
secteur des transports, des directives ont été préparées sur 
les aménagements des ports et des transports routiers et 
ferroviaires touchant à l’environnement. 
La Banque consulte les 0.N.G sur son approche à l’égard 
de l’environnement ( notamment dans le lien avec L.C.P.). 
EVOLUTION DES CONCEPTS ET DES STRATEGIES DE LA 
BANQUE DANS LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 
Cette idée pourrait être développée, dans le cadre d’un travail 
plus analytique, par le biais de l’analyse de l’évolution du 
concept pauvreté rurale, pauvreté urbaine, les instrument 
mobilisés pour appréhender la pauvreté, et enfin l’aide 
internationale et la pauvreté. 
Évolution au cours des années de l’idée centrale. 
Les années 1950-60, la croissance enrayerait la pauvreté. 
1970, les villes sont un élément déterminant dans 
la production, elles regroupent les richesses nationales, la 
population la plus productive par référence à l’utilité 
économique des villes. Les projets qui prenaient en compte la 
pauvreté se résumaient à des interventions directes sur les 
secteurs de la santé et de la nutrition . 
1980-85, le besoin de faire face à une récession 
mondiale par I’ajustement- structure1 et sectoriel implique 
de rétablir la croissance par l’efficacité rentabilité. 
1985, la problématique évolue pour se centrer sur 
les moyens d’alléger le coût social de l’ajustement. 
Interrogation sur le type d’intervention des Pouvoirs Publics 
dans la lutte contre la pauvreté 
1990, la réduction de la pauvreté devient 
l’objectif, fournir des services sociaux ciblés, même si PP 
doivent les garantir. Reste les moyens à trouver (aussi bien 
méthodologiques que concernant les ressources). La BM 
propose une stratégie à deux composantes: l- Les pauvres 
mettent à profit leur force de travail 
2- Assurer aux pauvres la sécurité alimentaire et un minimum 
de services sociaux (soins de santé primaires ,enseignement 
primaire, planning familial) 
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Le thème de la pauvreté est au centre des préoccupation de la 
Banque. Dans le bilan 1987 sur le dpt dans le monde aucun 
chapitre n’est directement attribué à ce thème, tandis qu’en 
1990 la pauvreté représente la problématique principale 
La pauvreté urbaine; 
En 1989, pour la première fois il est rappelé que l’ajustement 
touche surtout les zones urbaines, car la compression des 
salaires du secteur public pénalise essentiellement les 
pauvres en ville, qui souffrent le plus des conséquences, étant 
donné la difficulté à trouver un nouvel emploi. Le manque de 
mobilité de la main d’oeuvre conduit à la nécessité de 
programme compensatoire, par exemple le recyclage des 
employés mis au chômage, les travailleurs urbains du secteur 
moderne, les victimes les plus visibles de l’ajustement. 
En résumé les réponses(économiques) à apporter ne sont 
pas encore trouvées. Bien que les conséquences soient plus 
fortement ressenties en zones urbaines la Banque ne 
considère pas la pauvreté urbaine la plus urgente dans sa 
logique de faire reculer la pauvreté 
Projets urbains pour protéger les pauvres en période 
d’ajustement: le projet du GHANA, qui comprend une mise en 
place d’un programme d’action dont la réhabilitation urbaine à 
ACCRA, en est un volet. 
Le rapport dpt 90, insiste sur le fait que la population dans 
les zones urbaines n’est pas toujours la plus pauvre quelque 
soit le cas de figure, plus de ressources sont assurées. II 
n’est pas évident non plus que la migration entraîne la 
pauvreté. En fait la Banque reconnaît avoir peu d’éléments 
pour mesurer l’effet de la migration sur les pauvres en ville, 
seul le fait qu’elle freine la montée des salaires urbains non 
qualifiés dans le secteur informel, est souligné. 
(développer RECONNAISSANCE du secteur informel, / pauvres 
urbains) 
En conclusion la pauvreté apparaît comme inhérente 
au système, le système ne pouvant être changé, il faut 
remédier à l’extrémité pour maintenir l’ordre, sinon existe le 
risque de déséquilibre du système. La Banque opère une 
régulation à l’échelle macro: il n’est plus possible de laisser 
des tranches de plus en plus importantes de la population en 
marge du développement économique et social. Arrêtons de les 
exclure, offrons le minimum nécessaire de manière à 
récupérer leur force de travail en l’intégrant au marché, donc 
à l’économie. Pour ce faire il est nécessaire d’avoir, la 
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sécurité d’alimentaire la santé,(sinon incapacité de 
travailler) et une scolarisation primaire (meilleure 
rendement). C’est le prix que doivent payer les non pauvres et 
les moins pauvres des pays concernés, et en second lieu les 
pays donateurs au moins pour maintenir les plus pauvres dans 
une situation de précarité acceptable.(conséquences, pour les 
plus pessimistes appauvrissement des moins pauvres , pour 
les plus optimistes, étant donné qu’il s’avère impossible 
d’être efficace sans une participation active des populations 
concernées cela pourrait impliquer même à une petite échelle 
un partage du pouvoir (par ex, au niveau des collectivités 
locales, à développer) qui pourrait aboutir à plus de 
démocratie. Dans les conclusions du rapport annuel sur le 
développement dans le monde, on entend bien aller dans ce 
sens. Sans négliger les résistances socio-politiques. Reste à 
déterminer ce que suppose ce concept de démocratie vers 
lequel aspirerait la solution 
la première étape, qui consistait à universaliser le modèle 
économique étant achevée, reste la seconde qui est celle de 
l’hégémonie du modèle politique. 
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LA BANQUE MONDIALE ET LA PAUVRETE 
RESUME ANALYTIQUE ET CHRONOLOGIQUE 
Les notes de lecture données ci-après exposent, pour chaque année 
depuis 1970, le contenu et l’évolution de la doctrine de la Banque 
mondiale concernant :
1) les problèmes urbains. 
2) La pauvreté, et notamment la pauvreté urbaine. Les informations 
sont tirées des ranports annuels, et des ranports sur le dévelODDement 
dans le monde. 
BANQUE ET PROBLEMES URBAINS 
1970- De l’importance est accordée à l’urbanisation et 
aux villes, considérées comme un “instrument de 
développement que représentent les villes qui peut être mis 
au service de l’économie entière”(c’est dans les villes où se 
rassemblent industrie, administration, capitaux, main- 
d’oeuvre spécialisées technologie et capitaux) Partie 
importante des prêts pour le financement des services 
publics; télécommunication système d’égout et adduction 
d’eau. 
1971- II s’agit encore de “Modernisation” par l’adduction 
d’eau le tout à l’égout.. . . 
Un cri d’alarme est poussé concernant les “besoins” des 
populations urbaines en matière de services publics. Idée du 
coût des services est née; les municipalités n’ont pas de 
ressources car elles ne font pas payer le prix réel. 
1972- Pour la première fois la Banque intervient directement 
dans la recherche de solutions aux problèmes posés par 
l’urbanisation, un chapitre traite des problèmes urbains: le 
rythme de la croissance est tel que les services municipaux 
sont dans l’incapacité de fournir des écoles, des installations 
sanitaires; la réponse trouvée serait la fourniture de terrains 
et de services publics aux familles dont les revenus sont les 
plus faibles, et qui pourraient par leur travail propre se 
construire le logement (exemple, Dakar et Istanbul). 
Le thème de l’auto-construction commence à être mis en 
place en liaison avec l’impossibilité des PP à répondre à la 
demande globale. Cette année marque le début de la crise, et 
un changement de politique. 
13 
1973- Année dont le thème est particulièrement centré sur 
la pauvreté urbaine. Pour la première fois, il s’agit 
d’améliorer les conditions de vie dans les zones d’urbanisation 
incontrôlées. La solution proposée étant l’aménagement de 
terrains dotés de services minimaux où pourrait être 
construites des maisons, des marchés, et où d’autres besoins 
sociaux seront satisfaits. Les projets de terrains aménagés 
et D’AUTO-CONSTRUCTION devraient répondre à “la grave 
pénurie de logement et d’autres services pour les classes les 
plus pauvres en ville”, l’idée étant de fournir des parcelles 
dotées de services “nécessaires” à des coûts supportables 
par les moyens de la population pauvre. 
L’urbanisme figure Parmi les secteurs considérés nouveaux 
dans lesquels la Banque diversifie ses activités en soutenant 
des projets. 
Le constat d’impossibilité aux pays pauvres de fournir les 
logements bon marché conduit à légitimer les bidonvilles et 
l’auto-construction en cherchant à y améliorer les conditions 
de vie. Jusqu’aux années 90 cette logique sous-tend la 
manière d’appréhender la réflexion face à l’incapacité 
d’apporter ou d’imposer une alternative, il est préférable 
d’accepter l’existant en essayant de le contenir. 
1974- Un des grands thèmes de recherche de cette année est 
la mise au point d’une technologie intermédiaire, 
satisfaisante économiquement. Par ailleurs la Banque 
s’engage dans plusieurs projets de recherche visant à fixer 
une méthode de lutte contre la pauvreté urbaine (vérifier si 
L.C.P utilisé pour la première fois). Certains de ces projets 
impliquent une amélioration des informations statistiques 
dans un nombre de villes (cette même préoccupation apparaît 
nuancée à chaque fois qu’il s’agit de traiter la pauvreté, en 
1990, elle sera considérée comme une nécessité absolue) 
Un paragraphe est accordé à l’aménagement des villes, où la 
Banque s’appuie sur l’exemple du projet Tunisien; il s’agit 
d’aider à élaborer un plan à long terme du développement 
futur de Tunis. L’idée principale s’articule autour du besoin 
d’avoir une vue d’ensemble et non pas par secteur. Suit un 
paragraphe sur la croissance urbaine qui explique: la 
croissance rapide de la population citadine est la cause de “la 
prolifération rapide des abris de fortune groupés en 
bidonvilles, surpeuplés dépourvus de toute installation 
sanitaire”. Dans le cas du projet jamaïcain la réponse fut la 
création de nouveaux quartiers, et l’amélioration des 
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“secteurs citadins occupés de façon anarchique” -l’objectif 
étant de donner à de nombreux habitants pauvres le moyen de 
construire eux-mêmes leurs habitations et de leur procurer 
les plus indispensables services collectifs ainsi que des 
possibilités d’emploi. (comparaison possible avec projets 
actuels D.S Q. pour pop exclue en France) 
1975176; le projet urbain à l’affiche 
1975- La banque observe que la pauvreté n’est pas limitée 
aux régions rurales et que 30% de la population dans des pays 
en développement vivent dans des villes, à la fin du siècle 
cette proportion devrait être de 42%(2,2 milliards 
d’habitants). 
Année du procès des gouvernements dans leur politique de 
logements et de services publics destinés aux groupes les 
plus privilégiés et aux classes moyennes. Les normes choisies 
pour les services publics étant trop coûteuses pour les 
groupes les plus pauvres. Procès aussi de la démolition des 
bidonvilles, donc nécessité de réorienter les politiques, “pour 
favoriser le développement économique et le bien-être social” 
à travers des programmes “novateurs orientés vers les 
besoins des populations urbaines”. Remise en question des 
normes appliquées en vue de l’abaissement des coûts, et plus 
d’effort est demandé aux États pour l’amélioration du secteur 
dit “inorganisé”. 
1976- titre du paragraphe la pauvreté dans les villes. 
L’objectif annoncé par le président de la Banque Mc Namara 
consiste à dire que celle-ci aiderait les gouvernements à 
s’attaquer de toutes les manières possibles aux problèmes de 
la pauvreté urbaine. Création d’un groupe spécial inter- 
départemental pour la mise au point d’un programme d’action 
contre la pauvreté dans les villes; dont les premiers résultats 
sont considérés comme des progrès considérables dans la 
“définition de la nature de la pauvreté urbaine.“(A chaque fois 
que la Banque connaît mal une question un groupe est 
constitué, et un besoin de fonctionner par définition est 
fortement ressenti). II se donne comme premier objectif une 
compréhension de la nature de l’ampleur de la pauvreté avant 
de proposer des solutions, cette préoccupation demeure la 
même jusqu’aux années 90. Les premiers résultats de ce 
groupe soulignent les liens entre la pauvreté urbaine et 
rurale. Les villes devraient pouvoir absorber la grande partie 
du complément de main-d’oeuvre. Le problème se pose dans les 
termes du nombre de citadins dont le revenu ne permet pas de 
couvrir le coût local des “besoins essentiels minimums”. Et 
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aussi dans celui de l’incapacité des services urbains de 
“suivre l’expansion des populations urbaines “appauvries”. 
Cependant, la difficulté de déterminer le groupe de population 
à prendre en compte comme cible dans le programme d’action 
contre la pauvreté dans les villes reste posée. La Banque 
explique; si l’accès aux services essentiels a permis de 
définir un groupe, il n’est pas pour autant dit que le seul 
moyen de s’attaquer au problème de la pauvreté en ville est 
d’améliorer ces possibilités d’accès par une action directe. Le 
terme, besoins essentiels minimums est apparu à cinq 
reprises dans paragraphe. L’élément central, pour la réduction 
de la pauvreté aussi bien rurale qu’urbaine, se résume dans la 
création d’emplois productifs dans le secteur non agricole. La 
Banque réalise que le secteur moderne ne pourra pas absorber 
la main-d’oeuvre, c’est le passage vers la reconnaissance du 
secteur économique considéré informel: l’industrie moderne 
-les grandes entreprises- ne fournit par suffisamment 
d’emploi, donc l’intérêt est porté sur les petites entreprises 
plus artisanales. Dans cette Ire étape on pense encore que le 
secteur “désorganisé” sera amené a disparaître, ce 
raisonnement aboutira en 1990 a une reconnaissance de la 
réalité telle qu’elle est sur le terrain, puisqu’il est 
impossible de proposer autre chose. 
Mais déjà pour cette première étape, qui peut être qualifiée 
d’étape “préparatrice” aux changements adoptés par la Banque 
dans ce domaine actuellement, et ce de deux points de vue qui 
se rejoignent: 
I- On manifeste le désir de contourner les États par la mise 
en place directement de projets. 
2- Commence en même temps la désillusion en ce qui 
concerne la croissance des secteurs modernes de l’économie, 
d’où la nécessité de se retourner vers des secteurs plus 
artisanaux qui occupent une population moins favorisée et que 
l’on réalise exclue du premier secteur de toute manière - un 
effort est demandé aux politiques, car il s’agit d’accepter des 
solutions “non optimales et peu coûteuses” en ce qui concerne 
les équipements, la protection sanitaire, le logement les 
transports, l’utilisation des terres et la manière de fixer les 
prix des services urbains. 
Pour la banque la stratégie de L.C.P. dans les villes se résume 
en 4 points: 
i- Mettre l’accent sur le développement industriel, sur 
l’application de politiques et de technique qui auront pour 
effet d’accroître l’emploi direct et indirect. 
2- Améliorer la productivité et développer l’emploi dans le 
secteur des services et le “secteur inorganisé” qui devront 
absorber le gros de l’accroissement de la main-d’oeuvre. 
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3- Fournir avec EFFICACITE les services urbains de base à une 
importante population en voie d’expansion, selon des normes 
et à des prix convenant pour la majorité de la population. 
4- Faire face aux migrations massives de personnes pauvres 
par la mise au point et l’application de politiques et de 
méthodes de gestion améliorées 
1977, Année de l’efficacité et du recouvrement des 
coûts. 
Les considérations d’ordre financier et fiscal priment. 
C’est au cours de l’exercice 1976, que la Banque dit avoir 
commencé à “évaluer systématiquement la nature et la 
grandeur de la misère urbaine”. 
On note une permanence des préoccupations et des thèmes; 
trames d’accueil, normes et prix à appliquer aux services 
urbains destinés à la population pauvre. Dans le chapitre 
développement régional Amérique-Latine, il est question de 
mettre en oeuvre des projets visant à satisfaire “les besoins 
les plus fondamentaux et les plus urgents des déshérités”. 
(comme à partir des années 87/90, il s’agit de remédier à 
l’extrême, logique régulation aussi) 
1978- Même logique: logements minimaux à faible coût, 
programme expérimental de trames d’accueil, extension de 
l’infrastructure de base, services urbains essentiels à des 
coûts supportables pour les bénéficiaires (et non plus les 
usagers). La notion de seuil de la misère urbaine apparaît. 
Exécuter des projets “d’urbanisation élémentaire” dans 
lesquels la PARTICIPATION des familles à construire leur 
logement et à améliorer leur quartier est considérée comme 
un moyen “prometteur”. 
R.D.M reprise du thème de la participation , sacralisation de la 
notion de services publics ESSENTIELS. 
La banque souligne une tension dans les villes des PVD 
dualisme entre Îlots de modernité à haut revenu e t les 
bidonvilles 
Pour la première fois l’attention est attirée sur le 
financement et la gestion des municipalités 
Quant aux services publics, la politique adoptée dans ce 
domaine est présentée comme un élément dans la stratégie de 
LCP. Sont remises en questions les techniques utilisées, les 
normes et le choix des équipements. II est aussi beaucoup 
question de la participation de la collectivité, et de 
mobilisation des ressources locales. 
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Dans ce rapport, que la Banque note le peu d’informations dont 
elle dispose. en ce qui concerne cette fois seulement la 
pauvreté absolue 
1979- II devient clairement question de la gestion des 
ressources urbaines -’ initiatives audacieuses au niveau de 
la planification que de l’affectation des terrains urbains . ..” 
Le chapitre sous le titre -urbanisation: schémas et 
politique(s) -( 15 pages ), révèle l’importance accordée au 
thème. Sont rappelées les différentes caractéristiques de 
l’urbanisation dans les P.E.D. L’augmentation de la proportion 
de la population urbaine dans le monde -près de la moitié des 
hommes deviendraient des citadins pour l’an 2000-, 
l’industrialisation, l’évolution du marché, la modification de 
la situation culturelle, sociale et politique dans le monde, 
seraient la cause du déséquilibre entre secteur rural et 
secteur urbain. Pour affiner l’analyse les P.E.D. sont regroupés 
en trois catégories: ler groupe, pays à revenu intermédiaire, 
fortement urbanisé (AM-LATINE), où malgré des revenus 
urbains relativement élevés, la pauvreté continue à sévir dans 
les villes. 2me groupe, pays ruraux d’Afrique au sud du Sahara, 
pour lesquels l’urbanisation est un phénomène récent, mais 
très rapide, à cause de l’accroissement naturel de la 
population, accentué par une migration massive. Cependant la 
Banque considère que dans ces pays le % d’habitants vivant 
dans les villes restera faible jusqu’à la fin du siècle par 
comparaison à des pays du ler groupe, et dont les villes 
seront de dimensions modérées selon les normes 
internationales. La pauvreté urbaine y est donc un problème 
mineur comparée à la pauvreté rurale. Les pays de ce groupe 
sont considérés à un premier stade d’un processus 
d’urbanisation extrêmement rapide, dont il est important 
d’orienter l’évolution. 3me groupe, les pays d’Asie à faible 
revenu qui comprennent les villes les plus grandes du monde, 
malgré la densité de la population rurale. la Banque considère 
par contre que le taux d’urbanisation restera faible, car ces 
villes n’offrent pas de meilleures conditions de vie et de 
travail que la campagne. 
Les pays d’Afrique du nord, d’ Asie de l’est, d’Europe du sud et 
du Moyen-Orient se situent entre les deux schémas présentés. 
Dans un sous point qui traite des causes de l’urbanisation et 
de “la concentration de la population”, on semble vouloir 
éclaircir certaines idées concernant la compréhension des 
problèmes urbains: 
I”- l’exode rural n’est pas considéré comme l’unique 
explication du rythme et du schéma d’urbanisation, mais 
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l’accroissement naturel, principale source de l’augmentation 
de la population urbaine 
2”- “faux” que les villes abritent des flots de migrants 
dépourvus d’instruction de qualification et de motivation, ils 
sont généralement plus instruits et motivés, et ne 
constituent pas une proportion exagérée des pauvres et des 
chômeurs. 
3”- le fardeau supplémentaire que l’afflux des migrants 
impose aux S.P. pourrait être réglé, si les tarifs et la 
distribution de ces services étaient améliorés. (cette notion 
de révision des tarifs et de la distribution apparaît pour la 
deuxième fois). Le raisonnement tenu consiste à dire; que le 
coût du service par personne pour les services essentiels 
n’est pas plus élevé en zone urbaine qu’en zone rurale, donc le 
surplus de dépenses n’a pas pour cause la migration. La ville 
offrant des meilleures possibilités d’emploi, entraîne la 
concentration spatiale et l’apparition de grandes villes, 
conclut le chapitre, est une manifestation nécessaire d’un 
processus de développement qui repose essentiellement sur la 
croissance de l’industrie plutôt aue sur I’aariculture, d’où la 
politique des P.P qui favorise le développement des villes par 
les investissements, subventions. Donc il est nécessaire 
d’adopter une politique de, développement spatial, qui tendrait 
à équilibrer les régions et le développement rural. Les 
principes de cette politique se résument par l’amélioration de 
la répartition des ressources entre régions et villes, en 
abaissant le taux de natalité en particulier des populations 
urbaines et en renonçant aux politiques nationales qui 
favorisent les villes. 
Ce raisonnement entend; la suppression des subventions pour 
les services urbains, la lutte contre la pollution et la 
conaestion dans les villes, une mise en qarde sur la 
discrimination dans l’octroi de crédit, sur “les oratiaues de 
l’administration et ses méthodes de recrutement”, 
l’attribution des ressources fiscales aux autorités réaionales 
et locales (début d’une logique de décentralisation, plus 
de pouvoir doit être accordé aux niveaux des municipalités, 
peut être considéré comme une phase intermédiaire avec celle 
de la fin des années 80 ,où l’on constate une descente à un 
niveau inférieur; celui de la représentation directe des 
populations concernées). Ces mesures visant à équilibrer le 
développement régionale et urbain ajoute la Banque, sont 
nécessaire “dans l’intérêt de l’équité inter-régionale, de la 
cohésion politique et de la sécurité nationale” sérieuse mise 
en garde, suivi d’un exemple sur l’échec des politiques de 
destruction des bidonvilles. 
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Les mesures à prendre pour que la croissance s’effectue dans” 
l’efficacité et l’équité” se résument: 
1 une politique qui aurait pour objectif un accroissement de 
l’efficacité et une réduction de la pauvreté. (ce qui veut dire 
une volonté politique), 
2 possibilité d’accès à des terrains aménagés à des fins aussi 
résidentielles, et la gestion des terrains urbains -impôt, 
redevance-, 
3 les transports urbains,. 
4 le logement urbain: garantir la sécurité de jouissance pour 
les habitants, équiper les terrains urbains destinés aux 
logements des ‘services essentiels”, tels que 
l’approvisionnement en eau et en énergie, l’évacuation des 
déchets humains. En ce qui concerne les services urbains, 
exiger des redevances de manière à couvrir les coûts. 
Favoriser l’auto-construction, renforcer les institutions 
financières, 
5 renforcer l’efficacité des autorités locales, du cadre 
institutionnel, donc plus d’autonomie au municipalités, qui 
devraient pouvoir mobiliser des ressources financières et 
bénéficier d’une assistance technique. 
Les mots clés: Efficacité; assurer les services considérés 
comme les plus essentiels, et garantir le recouvrement des 
coûts. Éa u ité, entend une réorientation des politiques 
nationales, moins d’avantage à une classe appuie du pouvoir, 
et aussi par ce biais remise en question de l’ensemble des 
politiques de subvention. Équilibre réqional; en faveur des 
villes moyennes. 
La décennie 1970/80, a manifesté un intérêt particulier pour 
les questions urbaines, cette préoccupation s’estompera pour 
la décennie à venir, dont les thèmes porteront sur des 
questions macro-économiques 
1980- Le thème de la pauvreté est central. Domine l’idée de 
la nécessité de s’adapter aux nouvelles conditions 
économiques. Dans le rapport annuel, pas de développement 
concernant l’urbain. 
R.D.M., la politique de compression des coûts et de l’adoption 
des normes peu élevées est justifiée, comme en 1979, les 
notions de rentabilité, d’efficacité reviennent. Lancement du 
programme de développement humain qui s’intègre dans la 
seconde partie; évolution du concept pauvreté. 
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Cette année donne le ton, jusqu’en 1985, concernant 
directement l’urbain dans les rapports annuels pas de discours 
spécifique. 
Dans R.D.M. 1982, on note que la ville offre plus de chance 
accroître ses revenus. 
1983- thème dominant la gestion et les aspects 
institutionnels. 
1984- la démographie. 
Pour les années 1986/1990, voir le document No2 
BANQUE ET PAUVRETE 
1970- Année marquée par la prospérité. 
Idées importantes : modernisation de l’infrastructure du pays, 
besoin de spécialistes et d’une main-d’oeuvre qualifiée, 
grande importance donnée à l’industrie. Prédomine l’idée que 
les pays en développement peuvent rattraper le “retard” par 
rapport aux pays industrialisés . 
le thème de la pauvreté n’apparaît pas en tant que tel, il est 
davantage question d’un sous développement à enrayer. 
(En 1969 est crée le département de projets spéciaux.) 
1971- Même idée de base, besoin de plus d’éducation, et de 
modernisation (tout spécialement dans les villes). La 
problématique du chômage est liée à la croissance 
démographique (substituer la main-d’oeuvre au capital). Une 
grande importance est accordée à l’assistance technique, à 
l’analyse des sciences économiques, aux études qui 
permettent d’établir des méthodologies. (Optimisme / à la 
dette). 
1972- la crise: dés la première page du ler chapitre, et pour 
la première fois il est question des plus pauvres, des plus 
déshérités, de misère. ” Malgré les statistiques qui donnent de 
bons résultats, cela reste une vue d’ensemble, une moyenne..., 
elles dissimulent une réalité triste”. En fait dans ce rapport 
la Banque reconnaît que la misère augmente plutôt qu’elle ne 
s’atténue. La cause en est attribuée à la croissance 
démographique rapide. les aspects retenus pour décrire la 
situation; une répartition très inéquitable des revenus, un 
taux de chômage excessif, une forte mortalité infantile, une 
grosse proportion d’analphabètes, des carences alimentaires 
dangereuses. Ces problèmes sont considérés comme les 
caractéristiques de la pauvreté en P.V.D. La pauvreté dans les 
campagnes est déjà considérée très grave. 
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1973- La Banque estime que pendant cette année plus 
d’effort sont investis pour le déVeloDpement économique et 
social ( terminoloqie nouvelle). Changement de ton dans le 
discours, on note une aide en faveur du progrès social, des 
efforts pour améliorer la qualité de vie en répartissant plus 
équitablement les avantages du développement 
particulièrement chez les plus pauvres (pays ou peuples). il 
s’agit moins de trouver des solutions, mais plus des 
directions. Ce rapport est très axé sur les pays les plus 
pauvres, dont le B.N.P. ne dépasse pas 120$/AN/H, qui sont 
considérés comme prioritaires, il recommande, 
l’augmentation des prêts pour l’agriculture et plus opérations 
de lutte contre la famine. Dans le chapitre développement 
régional on lit, que même si le développement économique 
restait la préoccupation majeure, il était aussi nécessaire de 
favoriser en même temps le développement social 
indispensable à la croissance économique. Plus d’importance 
est accordée aux aspects sociaux de la croissance 
économique: population, emploi, répartition des revenus, 
santé, carences nutritives et effets sur l’environnement. D’où 
diversification des activités, soutien à des secteurs nouveaux 
tels que la planification démographique, et l’urbanisation. La 
Banque souligne la souplesse dont elle fait preuve, qui 
consiste à adopter une stratégie plus appropriée à chaque 
situation propre. Introduction de la notion d’A P P ROC H E 
I NTEG RE E: les projets n’ont plus un objectif particulier , 
mais touchent à plusieurs secteurs afin que l’aide soit plus 
bénéfique. Cette orientation est fondée sur la conviction que 
le développement n’est pas pour des “projets mais pour des 
personnes”, ou encore le développement n’a de sens que s’il 
apporte “une vie meilleure et plus de productivité à la masse 
des classes démunies des pays pauvres”. Par exemple pour 
l’agriculture, il serait préférable de financer plus de 
fournitures, de crédit, des infrastructures d’irrigation au lieu 
de barrage par exemple... 
Année qui caractérise un tournant dans le type de projets 
aidés par la Banque ainsi que sur les objectifs à atteindre et 
les destinataires. Fin des grands projets lourds. Une grande 
place est accordée à l’équité sociale, qui apparaît aussi dans 
les études et recherches entamées. 
Apparaît le thème de l’environnement, sans être encore lié à 
la pauvreté. 
1974- Année des changements, qualifiés de dramatique par 
la Banque, les perspectives de progrès étant compromises. 
Hausse des prix des produits de base, croissances 
économiques en baisse, manque d’engrais et de céréales. 
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Les pays classés à faible revenu entendent; 200$/habt/an 
à revenu moyen entre 200 et 375$./habt/an 
à revenu élevé + de 375$ 
II est intéressant de souligner qu’en 1990 dans la brochure 
D.S.A on retrouve les mêmes chiffres . 
La Banque est consciente que l’amélioration de la croissance 
et de la productivité ne peut que s’accompagner d’une 
amélioration de la qualité de vie. Depuis cette année jusqu’en 
1990, la Banque fondera son action sur l’idée que la majorité 
des pauvres vivent dans les zones rurales, donc l’aide à 
apporter en urgence est aux régions rurales, en particulier 
chez les paysans sans terre et les petits exploitants. 
Améliorer le sort des pauvres implique des réformes agraires, 
du régime foncier, l’accès aux crédits, assurer la fourniture 
de l’eau, le développement des services de vulgarisation, 
faciliter l’accès aux services publics. La Banque cherche à 
mieux comprendre les problèmes de l’agriculture et du 
développement des régions agricoles. 
Concernant la recherche, la Banque axera plus son programme 
sur le développement rural, et la répartition des crédits. On 
retrouve les même thèmes dans l’élargissement des activités 
de la Banque à des problèmes tels que; population, 
développement rural, répartition des revenus, urbanisation et 
emploi, tout en soulignant la rareté de l’information d’où la 
nécessité de recherche supplémentaires. 
Au sujet de la fourniture de services, il est question de 
“technologie intermédiaire”. L’influence de la santé et de 
l’alimentation sur la productivité de la main-d’oeuvre figure 
parmi les idées émises dans ce rapport, et qui restera le 
pilier de la réflexion sur la pauvreté. 
Cette année la Banque conclut que ce sont les pays les plus 
pauvres qui seront le plus durement touchés par la crise, d’où 
les recommandations à la communauté internationale pour 
fournir plus d’assistance pour le développement destiné aux 
pays les plus pauvres, et plus spécifiquement aux populations 
les plus démunies de ces pays. A plusieurs reprises revient 
l’idée qu’il ne peut pas y avoir une amélioration de la 
productivité sans amélioration de la qualité de la vie. 
II est intéressant de souligner que dans paragraphe réformes 
agraires, que la Banque parle de choix politique de décisions 
difficiles à prendre par les gouvernements avant et après les 
réformes. 
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1975- Année de la conférence mondiale sur l’alimentation. 
Changement dans la Conception du rôle de la Banque, plus 
souple et moins ambitieuse. Constat toujours pessimiste. 
Création d’une “Banque des terres”. Création d’un comité du 
développement en 1974, en faveur des pays “les plus 
gravement touchés”, expression utilisée par la Banque pour 
les pays dont les revenus sont les plus bas. Étant donné la 
thématique de l’année, il est donc normal que ce rapport 
prenne en compte les problèmes liés à la pauvreté. 
i- Les chiffres relatifs au nombre de pauvres: cette année la 
Banque annonce 650 millions de personnes vivant dans la 
pauvreté absolue,avec des revenus ne dépassant pas 50$ 
par personne. Pour 100 millions de personnes, il s’agit de la 
pauvreté relative; leur revenus étant supérieurs à 50$ mais 
inférieurs à un tiers de la moyenne nationale, vivant à 80% 
dans des régions rurales, avec une augmentation de 2%/ an. 
-raisonnement typique de la Banque-. 
Description de la pauvreté: dans les campagne: la pauvreté se 
manifeste par une mauvaise nutrition, un logement 
insuffisant et des normes de santé très basses, un 
enseignement insuffisant et très peu adapté. En comparaison 
aux régions urbaines, il existe très peu d’infrastructure 
économique: adduction d’eau, électricité, élimination des 
déchets, même lorsque ces services existent, les pauvres n’y 
ont pas accès en raison d’une mauvaise organisation , ou du 
goût élevé du service. 
La Banque considère que pour remédier au problème de la 
production alimentaire, il faut que les pauvres des régions 
rurales participent à leur résolutions. Le facteur considéré 
comme l’emportant sur tous les autres est l’engagement de 
l’État à pratiquer une politique de développement rural ” c’est 
seulement à ce prix là que les programmes de LUTTE CONTRE 
LA PAUVRETE seront efficaces en milieu rural. Ce qui 
implique une révision de la politique fiscale et du régime 
foncier. Elle argumente l’importance de la mise en place d’un 
programme de développement rural par le nombre de 
personnes à venir qui vivront en milieu rural, ce qui explique 
l’augmentation des prêts, entre 1975/79, pour des projets qui 
toucheront 160M de personnes, vivant dans des conditions de 
pauvreté soit relative soit absolue. 
II est intéressant de noter que la terminologie concernant la 
question de la pauvreté est pratiquement la même jusqu’au 
années 1990, Pauvreté relative, absolue, L.C.P.,de même pour 
les chiffres qui permettent une classification. Le changement 
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se ressent plus quant aux possibilités d’assainir la situation, 
résorption du secteur informel, optimisme quant aux 
nouvelles solutions de logement et d’équipement. 
Actuellement la pauvreté est plutôt considérée comme un 
fait irréversible dont seulement les manifestations 
les plus extrêmes sont à soulager (non pas traiter). 
Quant à la participation, le thème émerge déjà, dont il est 
possible de saisir une évolution: au départ il s’agit de faire 
participer la population concernée à des projets et à des 
programmes préétablis, cette conception progressera vers une 
reconnaissance de fond (et de fait) des modes de faire. II est 
possible de donner plusieurs interprétations à ce changement; 
abandon d’un problème trop lourd à gérer, nécessitant des 
investissements, une expérience qui aurait démontré son 
impossibilité d’aboutir si les “recettes” étaient entièrement 
dictées par le haut, et/ou un moyen d’impliquer les États plus 
directement.... 
L’idée qui défend un antagonisme entre le mode de vie 
traditionnel -pauvre, contradictoire avec instruction et 
possibilités d’évolution- et la modernité synonyme de 
l’amélioration du niveau de vie, domine encore dans le rapport 
de cette année. 
L’idée de remédier aux injustices, n’a pas pour seul objectif 
l’équité mais aussi de promouvoir le développement social. 
1 97 6- (récession-inflation) Année axée sur la pauvreté 
urbaine (voir dans P.U.). Dans le paragraphe recherches et 
études économiques, les politiques tendant à réduire les 
disparités des revenus et de promouvoir l’emploi s’articule 
autour des généralités telles que; “tirer le meilleur parti 
disponible des données disponibles, mesurer l’ampleur des 
inégalités, déterminer le profil des revenus et de la 
consommation des groupes les plus déshérités de l’Asie et de 
l’Amérique latine, étudier les caractéristiques de la main- 
d’oeuvre employée dans le secteur “inorganisé”, et moderne.” 
1977- Remise en question de six années de politique 
démographique menée par la Banque. Les nouvelles. 
dispositions à prendre suite aux rapports de “cinq experts” se 
résument à plus d’influente sur les gouvernements pour une 
politique de fécondité, et dans la conception même des 
projets. De plus en plus, on impose une politique qui se 
préoccupe du recouvrement du coût. 
Le paragraphe sous le titre “groupes cibles”, au sujet du 
développement rural, laisse apparaître la préoccupation de 
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mieux comprendre les contraintes d’ordre “social et culturel 
dont souffrent les pauvres des campagnes”, (idée qui introduit 
une dimension nouvelle, dont il faudrait s’expliquer les 
raisons). Ou encore en parlant des pauvres chroniques; “mieux 
comprendre la pathologie de la misère”. La Banque accorde 
désormais de l’importance à des “considérations d’ordre 
sociologique et anthropologique dans la conception et 
l’évaluation des projets”, comme elle le dit elle même! (à 
interpréter). 
Le paragraphe sur la petite entreprise, révèle bien cette 
période intermédiaire. Dans un premier temps, la 
modernisation et l’industrialisation n’étaient qu’une question 
de temps, il s’agissait de rattraper les pays avancés. Puis la 
crise arrive avec ses difficultés, ce qui contribue à orienter 
plus d’attention à des formes de production locale. (// avec 
problématique diminution des normes, on entre dans une 
période dominée par de nouvelles logiques . ..) 
1976- (Changement de discours). La Banque annonce un 
changement de sa stratégie, réorienter plus sur des 
investissements qui visent à “améliorer directement le bien- 
être des masses populaires pauvres dans les P.V.D” en rendant 
les populations plus productives et plus actives dans le 
processus de développement. Priorité donnée aux projets 
ruraux, nouvelle direction/ aux projets urbains. Important à 
signaler, dans l’exercice 76 la question des droits de l’homme 
aurait eu une incidence indirecte, même si elle n’est pas 
abordée directement. 
Dans le chapitre sur l’agriculture et le développement rural, 
on rappelle que les mesures préconisées par Mc NAMARA sont 
toujours valables en tant qu’éléments indispensables de 
solutions aux problèmes de la pauvreté, à savoir, les réformes 
agraires et la réforme du système foncier, les crédits, 
système d’adduction d’eau, vulgarisation, formation et 
recherches. On insiste aussi sur la mise en valeur du potentiel 
et de la productivité des pauvres, car jusqu’à présent les 
politiques portaient uniquement sur la “protection du pouvoir 
des privilégiés”. Le problème de la pauvreté retiendrait 
d’avantage l’attention, des efforts nationaux et internationaux 
s’amplifiant aux profits des “populations déshéritées des 
campagnes”. De cette nouvelle orientation qui est d’ailleurs 
latente dans les rapports précédents, des résultats seraient à 
attendre. L’idée que le secteur moderne doit absorber 
l’ensemble de la main-d’oeuvre est encore valable. Dans ce 
rapport le thème de la pauvreté est envisagé plus sous l’angle 
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de I ‘amélioration du niveau de vie, pour lequel les politiques 
des pouvoirs en place semblent être dénoncées. 
Dans le chapitre bilan régional, Am.-Latine, apparaît la notion 
au de seuil de la misère urbaine, où 50 millions de personnes 
vivant dans les villes seraient en dessous- (développé dans la 
1 re partie). 
Parmi les thèmes de recherche menés sur la pauvreté figure; 
la lutte contre les maladies, les possibilités d’emploi, les 
services peu coûteux. (je trouve que les thématiques retenues 
révèlent tout à fait la manière dont la Banque entend la 
pauvreté, et en même temps ce qui lui pose problème pour 
saisir la question de façon “scientifique”). La Banque dit avoir 
investi des sommes importantes pour examiner les conditions 
économiques dans lesquelles vivent les pauvres dans les 
campagnes. Un projet est mis en place afin d’offrir un cadre 
analytique permettant d’évaluer le rôle de la réforme du 
régime foncier, de l’innovation technologique, une enquête 
était prévue aussi sur le comportement des ménages 
d’agriculteurs. Ce qui démontre une prise de conscience sur le 
besoin de plus d’informations, d’ordre différent. Cette 
préoccupation restera exprimée sous des angles différents 
dans les rapports futurs. 
(Une synthèse sur les outils utilisés; statistiques... les 
thèmes d’enquête, pourrait permettre une entrée intéressante 
pour aborder cette problématique?) 
Premier rapport sur le développement dans le monde qui dit 
clairement ne pas refléter la position du conseil des 
administrateur ni des gouvernements. Dans l’avant propos Mc 
NAMARA annonce que la pauvreté absolue sévit à une telle 
échelle, qu’elle constitue “un douloureux anachronisme” et 
qu’elle atteindra un niveau inacceptable, du fait de 
l’accroissement démographique; les deux objectifs 
inséparables du développement sont; d’accélérer la croissance 
économique et de réduire la pauvreté. En fait ces idées 
reviennent constamment cuisinées différemment. 
Dans l’introduction, on note qu’il reste beaucoup à faire car “le 
nombre de pays qui n’ont pas encore accompli le passage à une 
économie moderne.... et que de surcroît 800 millions d’âmes 
vivent encore dans un état de pauvreté absolue, ces masses de 
maroinaux sont dépourvues de logement, de nourriture, 
d’éducation, et de soins acceptable” (plus loin, nouvelle 
qualification; ces laissés pour compte...). Sont soulignées les 
difficultés à modifier les traditions et les structures 
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sociales rigides qui entravent les efforts déployés pour 
accélérer la croissance et relever le niveau de vie des 
pauvres. -En 1990, un changement dans la conception se 
produira, car, il ne s’agira plus de modifier, mais plutôt de 
récupérer les structures existantes.- L’objectif à atteindre 
étant la réduction du nombre des pauvres vivant dans la 
pauvreté absolue. A toute stratégie de développement doivent 
être intégrées automatiquement des d’actions sociales 
destinées à améliorer le niveau de vie des pauvres. 
Le discours porte encore sur la modernisation de l’économie. 
Un hommage est rendu à la compétence de gestion économique 
de certains pays qui se sont ajustés à une série de 
bouleversement externes. (l’ajustement structure1 est à 
l’horizon!) 
Dans le Chap.lV, perspective de croissance et atténuation de 
la pauvreté; trois conditions sont présentées pour “réaliser le 
progrès dans les P.V.D.; 
1) modifier le profil actuel de la croissance de façon à 
augmenter la productivité et les revenus des groupes de 
population les plus défavorisés, 
2) maintenir la croissance des revenus à un taux élevé, 
3) faciliter l’accès des pauvres aux services essentiels, 
changement des normes, mobiliser efficacement les 
ressources locales, tout effort repose sur la participation de 
la collectivité. L’importance est aussi accordée à l’évaluation 
des opérations, du fait du peu d’informations disponibles sur 
la population vivant dans la pauvreté absolue; il devient 
nécessaire, souligne ce passage, d’établir des statistiques 
nationales suffisamment complètes sur la base d’enquêtes 
détaillées réalisées auprès des ménages qui permettront de 
mesurer l’évolution des revenus des dépenses et de la 
consommation en valeur réelle, et les progrès réalisés en ce 
qui concerne l’accès aux services publics. Raisonnement 
économiste exclusivement, même pas question d’identifier de 
reconnaître. 
Les perspectives annoncées ont comme hypothèse de base la 
croissance dans P.D; sur ce un modèle de simulation est 
entrepris pour les pays pauvres et à revenu intermédiaire. 
La notion ESSENTIEL domine le rapport. 
1979- Même conclusions qu’en 1978. Les deux aspects 
nouveaux à signaler se résument; à la question de 
l’environnement qui apparaît pour la première fois, mais sans 
être encore liée à la pauvreté. S’agissant de la satisfaction 
des besoins essentiels il est question de visiter des “groupes 
cibles”, par le biais d’enquête. 
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R.D.M. reprend les mêmes hypothèses et examine les 
incidences sur “l’atténuation de la pauvreté”. Le 
développement agricole continuera d’être un élément central 
dans la stratégie visant à atténuer la pauvreté. Une 
amélioration de la distribution du revenu pourrait contribuer 
à atténuer la P. si elle est conjuguée avec une croissance 
élevée. Cependant, il devient peu probable d’éliminer la P. 
Absolue pour l’an 2000. 
Par la combinaison de trois facteurs La banque propose 
d’améliorer le problème; 
1) l’accélération de la croissance, -bien sûr- 
2) 1’ amélioration de la distribution des revenus, 
3) la réduction de la fécondité. Si le sous emploi existe, c’est 
faute de possibilité dans le secteur moderne, les pauvres ne 
peuvent pas se permettre le chômage, donc.... . L’éducation est 
le moyen d’échapper à la misère. Un dualisme est affiché entre 
le marché du travail traditionnel et entre modes de production 
traditionnels axés sur l’utilisation de la main, -d’oeuvre et le 
secteur moderne axé sur la technologie et le capital. 
1980- rapport important- Aggravation des problèmes 
alimentaires, tensions sociales plus fortes, accroissement du 
nombre de victimes de la pauvreté. 
II s’agit de s’adapter aux nouvelles conditions économiques. 
Dans son bilan des années 1970, la Banque caractérise ces 
années par une meilleure perception des problèmes humains et 
économiques. Elle reconnaît qu’il est insuffisant d’augmenter 
les prêts pour l’agriculture, mais qu’il faudrait en même 
temps répondre aux besoins essentiels des populations 
pauvres des villes, donc accorder des prêts pour le 
développement urbain. 
II est intéressant de souligner que la Banque met en garde 
aussi les pays développés sur la nécessité d’accroître sa 
capacité de financement ainsi que celle de I’IDA car la 
communauté (internationale, pauvre et riche) aura du mal à 
survivre aux “secousses et perturbations des futurs 
d é c e n n i e s “, sans avoir à faire face à des 
“bouleversements sociaux”. 
Dans le chapitre bilan régional, on lit que le développement 
est conçu de manière pyramidale et que la plupart des pays de 
l’Afrique de l’est se situent à la base de la pyramide du 
développement. Car ils se caractérisent par la rareté “de leur 
capital humain qualifié ou de leur infrastructure matérielle.” 
(reste à vérifier si les raisons invoquées sont les seules). 
Tandis que l’Afrique de l’ouest vit des difficultés d’adaptation 
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au contexte actuel né de la nouvelle conjoncture. La Banque 
soulève le fait que seul un groupe “statistiquement réduit 
“s’est enrichi et que la croissance des populations rurales 
soit 60 à 90% des habitants s’est accrue peu ou pas du tout. En 
ce qui concerne les populations urbaines, un fossé est apparu 
entre ceux qui détiennent un emploi, plus ou moins régulier, 
dont le niveau de vie s’est amélioré et ceux ’ qui gagnent leur 
vie en se livrant sporadiquement à des activités faiblement 
payées et qui constituent les nouveaux pauvres des 
bidonvilles”. Par contre dans ce rapport la Banque dit qu’il est 
difficile d’affirmer que les plus pauvres des villes sont dans 
une situation meilleure ou pire que les pauvres des zones 
rurales. L’idée consiste à dire que les premiers pourraient 
être dans une situation alimentaire pire que les seconds mais 
avoir plus facilement accès à des équipement, notamment de 
ceux de la santé. 
Par contre la situation des demandeurs d’emploi( pop jeunes) 
concentrés en zone urbaine constitue une source de “tensions 
sociales”, d’autant que l’accroissement démographique et la 
rapidité de l’urbanisation engendre une situation qui ne peut 
pas se redresser toute seule. 
Deux aspects sont importants à noter; -contrairement aux 
années 1990, où l’idée dominante est de valoriser le “secteur 
informel”, car il est la seule voie possible pour les 
populations pauvres, la pauvreté urbaine est expliquée par 
l’absence de travail régulier. Par ailleurs on ressent une 
ambivalence dans le discours de la Banque; d’une part des 
recommandations sont faites dans le sens d’une restriction 
des dépenses -début de la mise en place de l’ajustement 
structurel- et d’autre part une vive inquiétude est exprimée 
en ce oui concerne la pauvreté et le risque d’une 
déstabilisation sociale. Dans le domaine de la recherche, des 
groupes de recherche sont mis en relation avec des équipes 
opérationnelles. Le thème principal porte sur les techniques 
intermédiaires, ces recherches entendent faire une large 
place à la participation des ressortissants des P.V.D. qui aura 
pour effet de faciliter le transfert des connaissances et des 
techniques. Un des grands projets lancé pendant l’exercice de 
cette année consiste à affiner les méthodes permettant de 
“mesurer” le niveau de vie (living standard measurement 
studies) et son évolution. Car la définition des politiques à 
suivre pour lutter contre la pauvreté est gênée par le manque 
de connaissance sur les l’évolution des niveaux de vie des 
différentes catégories socio-économiques, à travers le temps 
et sur l’incidence des politiques officielles. Notons qu’on 
retrouve cette préoccupation les années suivantes aussi, 
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enrichie par d’autres éléments de réflexion qui ne sont plus 
uniquement économiques. 
R.D.M.1980. Ce rapport est divisé en deux parties; 
1) L’adaptation et la croissance des années 80. 
2) La politique du développement humain, qui constitue plus 
des 2/3 du rapport. 
Dans l’avant propos Mc NAMARA explique la nécessité 
d’adaptation des pays face au déséquilibre et au 
ralentissement de la croissance, néanmoins il souligne aussi 
les risques que ces orientations pourraient avoir sur les 
pauvres. (donc avant les années 1984/85, les responsables 
sont conscients des conséquences des nouvelles politiques 
demandées) 
Le titre de la deuxième partie révèle bien l’esprit de cette 
période, LES REMEDES à la pauvreté. Les années 70 ayant 
permis de constater que la croissance économique ne 
suffisait pas à faire reculer la pauvreté à elle seule, il est 
donc nécessaire de trouver d’autres remèdes, d’autant plus que 
la facture des années à venir sera lourde à payer- comme elle 
le dit-. Pour la première fois apparaît l’idée qu’un seuil de 
pauvreté différent est à appliquer en fonction du pays. La 
différence est faite entre la pauvreté absolue 
ignorance, maladie- et la pauvreté relative 
mesure par rapport à un niveau de vie moyen. 
Les pauvres ne constituent pas un groupe 1 
- malnutrition, 
qui, elle, se 
romogène, car 
certains “résistent” et d’autres “s u rv i v e n t “. Les 
caractéristiques communes à la pauvreté sont présentées 
comme suit; familles nombreuses, plus du trois quart vivant 
dans des zones rurales, sinon dans des taudis en ville, 
généralement dans des habitations surpeuplées tous les 
membres de la famille travaillent, 80% des revenus servent à 
la nourriture; De la malnutrition résulte une mauvaise 
résistance au travail et aux infections. La Banque s’interroge 
sur la “ligne de démarcation” entre les pauvres et les autres, 
comme dans tous les rapports, l’absence d’enquêtes et 
d’informations précises est soulignée. A la question où sont 
les pauvres, la Banque les répartit comme suit; 1/2 vivant en 
Asie du sud surtout en Inde et au Bangladesh, 1/6 en Asie de 
l’est et du sud et notamment en Indonésie, 1/6 en Afrique, le 
reste en Amérique latine et au Moyen-Orient, en dehors de 
I’Am-Latine où 40% sont citadins, ils habitent les campagnes 
et vivent de l’agriculture. La majorité comme ouvriers 
agricoles sans terre. C’est dans ces termes que la pauvreté 
est présentée. La localisation géographique évoluera dans les 
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années 1990, la situation du continent africain devenant la 
plus alarmante. 
Les résultats peu satisfaisants réalisés depuis les trente 
dernières années dans le domaine de l’éducation de la santé 
etc, s’expliquent par la croissance démographique (espérance 
de vie prolongée, déclin de la mortalité infantile). Bien que 
les résultats diffèrent d’un pays à l’autre, la proportion de 
pauvres ne semble pas avoir diminué, dans certains cas de 
croissance lente, ni sur certaines périodes à croissance plus 
rapide donc la croissance économique ne coïncide pas avec des 
améliorations sur le plan de l’éducation et de la santé, elle 
reste cependant cruciale pour lutter contre la pauvreté, mais 
la Banque souligne à quel point les facteurs sociaux politiques 
et culturels contribuent à la pauvreté de tel ou tel pays. 
“L’aggravation initiale de l’inégalité provient de ce que 
l’économie des pays en développement, le désir et la 
possibilité d’exploiter les techniques modernes sont 
inégalement réparties, ceux qui perçoivent cette possibilité 
prennent de l’avance sur ceux qui restent dans des branches 
d’activités traditionnelles et peuvent même dans certains cas 
leur porter ton et les appauvrir”. Encore une fois le lien est 
établi entre le secteur traditionnel et la pauvreté, l’idée est 
de dire qu’à mesure que se développe l’économie, les secteurs 
modernes de l’industrie, du commerce et de l’agriculture 
finiront par drainer la majeure partie de la main-d’oeuvre, 
faisant monter la rémunération de ceux qui y travaillent. Le 
raisonnement s’inversera en 1990 dans la mesure où l’on 
s’aperçoit que seul le secteur traditionnel génère des revenus 
aux populations de plus en plus nombreuses exclues des 
secteurs de l’économie moderne en crise. 
La réforme du régime foncier (en milieu rural et urbain) est 
considérée comme un élément vital dans la lutte contre la 
pauvreté. Les autres aspects peuvent se résumer à une 
nouvelle politique des crédits, un renforcement 
progressivement l’impôt, un découragement de la corruption 
dans la fonction publique, et enfin éviter la politique de 
salaire privilégiant les classes moyennes des villes aux 
dépens des petits paysans. 
Dans le chapitre développement humain: problèmes et 
politiques, on retrouve les quatre aspect “classiques”; 
éducation, santé, nutrition et fécondité. II est noté que la 
réflexion a beaucoup évolué depuis dix ans, suite aux 
recherches et à l’expérience qui ont permis de mieux 
comprendre la nature de la pauvreté et les remèdes possibles. 
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En ce qui concerne l’éducation, le taux de scolarisation reste 
faible notamment parmi les ruraux et PIUS particulièrement 
pour les filles (avant celui-ci étant plus axé sur 
l’enseignement secondaire et universitaire). L’éducation est 
présentée comme le moyen qui permet de modifier le 
comportement, le “modernisme” des attitudes dans divers 
domaines comme le droit de vote, le planning familial, 
l’épargne... (la partie qui porte sur l’éducation comprend dix 
pages). Pour la santé, le recours aux praticiens traditionnels 
est encouragé, car ils sont plus accessibles aux pauvres. 
Les quatre aspects qui influent sur l’organisation des 
programmes et sur leur efficacité sont: l’appui politique, le 
financement, la recherche de moyens de réduire les coûts, 
l’administration, les capacités administratives et 
institutionnelles, la demande; perception par les familles des 
services sociaux. 
en conclusion il est recommandé de faire un choix entre les 
différents objectifs et de trouver un équilibre entre les 
programmes de développement humain et les autres, en tenant 
compte de la notion de “rentabilité ” 
1981- Bien que la situation soit considérée grave en Afrique 
au sud du Sahara, la pauvreté n’est plus le thème central. Le 
rapport porte plutôt sur les questions d’échanges mondiaux, le 
manque de devises et la nécessité des réformes politiques et 
des institutions. 
Dans le chapitre aperçu régional; en ce qui concerne l’Afrique 
de l’ouest, la Banque parle “de la volonté des aouvernements à 
prendre les mesures nécessaires et de l’ampleur du consensus 
social requis pour supporter les sacrifices qui accompagnent 
le processus d’ajustement structure1 à moyen terme”, ce qui 
conduit à dire que les risques potentiels d’une crise sociale 
suite aux réformes exigées étaient présents à l’esprit. 
Dans le souci de lutter contre la pauvreté rurale et urbaine et 
de satisfaire les besoins essentiels de la population, la 
Banque a entrepris dans le cadre de son programme de 
recherche, de nombreux travaux analytiques sur la pauvreté et 
ses déterminants en Asie du sud-est. 
Jusqu’aux années 1984/85, les rapports annuels traiteront le 
thème de la pauvreté de façon périphérique. 
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A partir de cette année le problème est posé en fonction des 
impératifs de l’ajustement, les répercussions sur les 
programmes de développement humain menacés en périodes 
“d’austérité budgétaire” car en même temps il n’est pas 
question d’abandonner ces programmes puisque cela conduirait 
à accroître par “millions le nombre des victimes d’une misère 
tragique”. Contradiction difficile à gérer dés le départ. II ne 
s’agit plus du tout d’irradier la pauvreté, mais de réparer, de 
traiter les retombées en limitant le plus possible les dégâts, 
quand et s’il est possible de le faire. En fait si je simplifie, il 
s’agit d’évaluer la rentabilité des mesures à prendre en terme 
économique. 
En fait avec la mise en oeuvre des politiques d’a .juste ‘ment 
apparaît la notion d’arbitrage, qui devient le mot clé de la 
décennie 80. 
1981- (rapport de l’ajustement) Est essentiellement axé sur 
les échanges commerciaux, cependant on note dans l’avant 
propos que compte-tenu de la conjoncture de l’économie 
mondiale les victimes de la pauvreté absolue seront encore 
plus nombreuses. 
On voit apparaître notre thème dans le chapitre 2 en 
quatrième sous point, suite aux perspectives des années 
1980, les conséquences sur la pauvreté et à l’avant dernier 
chapitre (7) le développement humain: une nécessité toujours 
aussi impérieuse. 
Perspectives des années 80 et conséquences sur la pauvreté: 
étant donné que les deux hypothèses de croissance avancées 
depuis 1979, dont été présentées les répercussions sur la 
pauvreté dans l’hypothèse d’une reprise importante ou faible, 
(je n’ai pas rendu compte de ces hypothèse car elles 
semblaient n’avoir qu’une valeur théorique, d’ailleurs 
abandonnées à partir de ce rapport) ne correspondent plus à la 
réalité, les possibilités de réduire la pauvreté sont moins 
bonnes. Néanmoins la nature des mesures que prendront les 
P.V.D. auront des répercussions sur l’ampleur de la pauvreté 
dans les années à venir. 
Le chapitre 7 qui porte sur le développement humain articule 
cette question avec celle de l’ajustement structurel. Le lien 
est établi de deux manières; d’une part le développement 
humain est subordonné à la croissance économique, donc 
toutes mesures visant à assainir la situation et à aller dans 
ce sens procurera les ressources nécessaires à la création de 
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nouveaux emplois productifs et à l’expansion des services de 
base- notion encore au coeur de la réflexion de cette période, 
qui sera abandonnée ultérieurement- d’autre part, les 
difficultés budgétaire risquent pendant les cinq ou dix 
prochaines années de conduire les États à sacrifier les 
politiques de développement humain financées par eux face 
aux impératifs de la politique d’ajustement. Pourtant, on 
ressent comme une mise en garde vis à vis de cette option 
justifiée par le coût à long terme de l’abandon des P.D.H et le 
potentiel que représente les pauvres, qui risque d’être 
gaspillé. Ce qui, par conséquent, nous conduit à cette logique 
de choix et d’arbitrages à faire en période d’ajustement. 
Comme les P.D.H. vont être en partie évacués, se développe 
l’idée, comment tirer le meilleur parti de ce qui est conservé; 
les rendre plus efficaces par rapport à leur coût, ce qui 
implique une meilleure administration et des techniciens 
qualifiés. Comment contenir ces coûts? 
- Tenir compte des coûts renouvelables et des coûts en 
devises, les donateurs doivent financer davantage les 
dépenses renouvelables. 
- Confier aux services privés le soin de satisfaire .les classes 
moyennes (accompagné de l’idée que certains services ne 
doivent pas être payés par les bénéficiaires, car en insistant 
trop sur le partage des coûts, on risque de perpétuer des 
inégalités régionales et sociales). 
- Demander aux collectivités de participer aux coûts par le 
biais de la participation populaire. 
-Plus de rationalité quant aux moyens existants, homme, 
organisation... 
1982- R.D.M, dans sa deuxième partie, l’agriculture et le 
développement économique, un lien étroit est établi entre les 
progrès dans le secteur de l’agriculture et la croissance 
économique générale. 
dans le chapitre qui traite de l’amélioration à long terme, 
dans un sous point est émise de nouveau l’idée qui lie la 
croissance à long terme et les services sociaux, ainsi que la 
nécessité de renforcer les connaissances techniques et la 
capacité de gestion, notamment en améliorant le savoir et 
l’efficacité des exploitants agricoles. 
Ce rapport orienté principalement sur l’agriculture, se penche 
donc sur la pauvreté rurale, qui représente 90% des pauvres 
absolus. Est remise en question l’idée selon laquelle, l’exode 
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rural contribue à réduire la pauvreté, en fait les migrants 
deviennent les pauvres de la ville, cependant à cause de la 
différence qui existe entre la ville et la campagne beaucoup 
de ruraux espèrent accroître leurs revenus et bénéficier des 
services de santé et d’enseignement en se déplaçant vers la 
ville. En outre, est souligné le fait que les fonds envoyés à 
ceux qui sont restés, constitue une importante source de 
revenu. 
Quatre mesures sont recommandées pour améliorer la 
productivité des pauvres; 
-les ressources humaines; enseignement primaire, la mobilité 
de la main-d’oeuvre; 
-les réformes agraires; absence de droit de propriété 
clairement établi, insécurité autour des baux, 
-les travaux publics: 
-la sécurité alimentaire, distribution de vivres et 
subventions alimentaires, cependant ces programmes ont un 
coût “trop cher”, ils devraient être destinés à une population 
plus ciblée, et être intégrés dans une politique plus large. 
On fait observer que les difficultés à appliquer les 
programmes sociaux ne relèvent pas uniquement de problèmes 
techniques, mais d’erreurs d’appréciation sur la nature du 
contexte social. Depuis le rapport 80, apparaît cet aspect 
social, culturel (très timidement), qui sera repris aussi en 
1990. 
La conclusion s’articule autour de deux idées; d’une part agir 
sur l’agriculture est le seul moyen de faire diminuer la 
pauvreté, et d’autre part, concevoir des programmes qui 
encouragent la participation totale de la population locale, en 
laissant libre cours aux énergies et au dynamisme 
considérable des pauvres”. 
1983- R D M, thème dominant la gestion et les aspects 
institutionnels du développement; utiliser les ressources 
humaines et naturelles de façon plus efficace, les deux mots 
clé de ce rapport sont l’efficacité et la gestion. On 
insiste aussi sur l’idée de promouvoir la concurrence, et du 
rôle de l’État en tant que producteur et régulateur. (la 
pauvreté n’apparaît pas dans la table des matières). 
Dans l’avant propos on fait appel aux collectivités locales 
pour l’exécution et la mise au point de programmes de 
prestation de services, qui doivent s’en remettre au prix et 
aux mécanismes du marché). 
Dans le sous point consacré à la gestion des programmes 
sociaux, il est de plus en plus question de faire appel à la 
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participation des bénéficiaires a la réalisation, à 
l’entretien et au financement d’opérations qui relevaient 
avant des autorités centrales. Suit l’idée d’adapter les projets 
aux besoins sociaux; où l’on explique pourquoi on tend à 
abandonner l’approche “sur plan” traditionnelle, dans laquelle 
l’étape apprentissage et conception est distincte de la phase 
exécution et exploitation, en faveur des projets pilotes qui 
permettent de déceler les problèmes susceptibles de se poser 
au stade de l’exécution. On insiste aussi sur la nécessité 
d’associer les collectivités locales à la conception des 
programmes et d’obtenir l’appui des autorités politiques. On 
note en prolongement de cette idée que les services de 
l’administration ne sont pas souvent en mesure de répondre 
aux “besoins des masses”, donc pour améliorer leur efficacité 
il est possible de faire appel à des O.N.G. et au secteur privé 
commercial. On commence à valoriser les ONG face aux États, 
qui auraient tendance à sous-estimer leur contribution. La 
Banque explique leur efficacité par plusieurs facteurs; 
dévouement à la lutte contre la pauvreté, absence de 
bureaucratie, rareté de ressources, qui les force à concentrer 
leur action et sur les objectifs prioritaires et sur la mise au 
point de techniques transposables. 
Très discrètement, on commence à imposer les 0.N.G aux 
États. 
1983-(rapport) Porte sur des aspects macro-économique. 
Début de la coopération avec les ONG. Un passage est consacré 
à ce sujet, mise en place d’un comité Banque/ONG, pour mieux 
informer le personnel de leur politiques et procédures 
respectives et identifier des possibilités de coopération au 
niveau des pays, par secteurs et projets. Cette année la 
Banque estime que la première phase du dialogue est achevée 
et qu’elle a été un succès. Ce comité étudiera les possibilités 
d’élargir le dialogue et de l’étendre aux grandes questions 
économiques mondiales. (cela va peut-être aussi contribué à 
développer les programmes D.S.A.) 
La recherche a porté essentiellement sur la tarification des 
services publics et sur les problèmes rencontrés pour 
récupérer les coûts de fonctionnement sans que le prix à 
payer ne soit trop élevé pour une famille pauvre. 
1984- R.D.M. La pauvreté apparaîtra une seule fois, où l’on 
explique que la faiblesse de croissance maintient la pauvreté, 
surtout en Afrique, et que le budget investi dans l’éducation 
et la santé peut être considéré comme un investissement dans 
le capital humain. Par ailleurs il est question de renverser le 
tendance car si l’on veut que la situation des populations les 
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plus démunies ne se détériore pas davantage, il faut plus 
d’aide publique. 
La fécondité est considérée comme la cause principale de la 
pauvreté. 
1984- (rapport), Commence à apparaître le rôle des femmes 
dans le développement.(4 pages). Le seul événement à noter 
est la réorientation des thèmes de recherche jusqu’à présent 
principalement accordés aux problèmes posés par la pauvreté, 
vers des problématiques portées sur des questions d’économie 
internationale, des études comparatives des politiques 
nationales de développement. L’Afrique étant particulièrement 
privilégiée. 
Les rapports sur le développement dans le monde jusqu’en 
1990, porteront sur des aspects macro-économiques. En 1986, 
la pauvreté réapparaît en rapport avec la question des 
subventions, coût de l’alimentation pour les pauvres, comment 
destiner les subventions uniquement à des groupes à risque 
1988, dans sa II” partie; finances publiques et développement 
il est question de recettes possibles dans certains secteurs 
de services urbains (possible développer). 
1984- le mot pauvreté n’apparaît plus au sommaire. 
Dés le premier chapitre la Banque dit s’être efforcée à 
répondre aux besoins de l’ajustement tout en continuant à 
maintenir le “rythme du développement social”... et à favoriser 
les réformes politiques, en fait on ressent une gêne à 
équilibrer les deux aspects, même si la banque s’en défend il 
y a un changement par rapport aux thèmes précédents. 
Mise en place d’un programme d’études plus important 
concernant l’Afrique: “un programme d’action concerté pour le 
développement stable de l’Afrique du sud du Sahara”, dont les 
thématiques ne nous intéressent pas directement, plus 
économique. 
Les principaux thèmes de recherche restent les mêmes à 
savoir les problèmes posés par la pauvreté, MAIS le conseil de 
recherche réévalue les priorités, répondant à trois priorités: 
l)-accorder une large place à la recherche appliquée 
établissant les liens directes entre celle-ci, sa politique et 
s e s 0 p t i 0 n s , 
2)-mieux comprendre l’économie internationale en tant que 
contexte de la politique économique de divers pays, ainsi que 
le rôle et l’efficacité des stratégies d’aide au développement, 
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3)-études comparatives des politiques nationales de 
développement, (efforts particuliers pour le contexte 
africain). 
Dans les secteurs sociaux, la recherche a porté 
particulièrement sur la tarification et les normes de qualité 
des services publiques et sur les problèmes que pose la 
nécessité de recouvrer les coûts de fonctionnement de ces 
services, sans pour autant en fixer les prix à des niveaux 
inabordables pour les familles pauvres. 
Les ménages sont considérés comme une unité intégrée? Les 
instruments d’enquête seraient à perfectionner, de ce fait les 
recherches deviennent de plus en plus axées sur le 
comportement des ménages s’efforçant de “déterminer 
l’impact de le rapport coût-efficacité des investissements 
réalisés”. Par exemple, pour les ménages ruraux en Thaïlande, 
on essayera d’évaluer le lien entre la sécurité foncière et la 
productivité de l’exploitation. 
Un comité directeur Banque O.N.G. a été créé, resserrement 
des liens. 
A partir de cette année commence le rôle des femmes dans le 
développement (traité dans le premier document de synthèse.) 
1985- La pauvreté n’apparaît pas au sommaire et très peu 
dans l’ensemble du rapport. 
Suite au rapport établi en 1984, six sont retenus pour un 
développement stable en Afrique. Seul le point sur 
l’infrastructure peut être mentionné, car il recommande que 
les programmes de dépenses publiques des pays africains 
accordent une priorité à la réhabilitation et à l’entretien des 
infrastructures existantes plutôt qu’aux investissements 
d’expansion. 
Ce rapport insiste surtout sur l’aspect institutionnel, et sur 
la nécessité de politiques orientées sur le développement 
agricole. 
On peut également noter un intérêt grandissant pour les 
problèmes d’environnement. 
Les priorités en matière de recherche révèlent bien l’esprit du 
rapport; -coûts et avantages de l’intervention des pouvoirs 
publics, -l’environnement économique international, -le 
développement économique à long terme... 
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1986- Année du “libéralisme”, le mot clé serait; s’adapter au 
marché mondial, on ressent très fortement une volonté de 
mise à l’égard des États.(possible développer) 
Dans le chap 3, activités et finances de la Banque: l’insécurité 
alimentaire dans le monde en développement. 
La question recommence à resurgir, (les conséquences 
sociales de l’ajustement commencent à se faire ressentir) en 
fait à partir de cette année la pauvreté reprend du terrain, 
elle occupera une place de plus en plus importante dans les 
rapports diversité des thèmes, nombre de pages . ..- jusqu’en 
1990 (point culminant) où elle redevient comme en 1979/80, 
le thème central. 
II est question de débats théoriques sur les options et les 
politiques à adopter afin de faire face à l’insécurité 
alimentaire. Ce problème est posé de façon intéressante, car 
pour la Banque, il ne s’agit pas de pénurie alimentaire mais de 
pauvreté, ce qui repose la question, comment donc améliorer 
le niveau de vie des ménages. 
Les thèmes de recherche restent les mêmes, cependant dans 
les nouvelles priorités de projets de recherche dans le 
chapitre sur l’intervention de l’État, un projet se propose 
d’étudier les coûts et avantages du contrôle des loyers, afin 
de formuler différents moyens pour l’abolir. 
En ce qui concerne la collaboration avec les ONG, un “comité 
des projets” est mis en place, composé de représentants de 
gouvernements et de diverses ONG, financé par la Banque. 
Suite à l’influence des ONG, on adopte une loi qui exige que soi 
prise en compte l’incidence des projets de développement par 
les institutions multilatérales de développement sur 
l’environnement. 
Au courant de cette année la Banque fait le point sur ses 
relations avec les ONG. Deux séminaires ont été parrainés par 
elle, dont l’un a examiné l’incidence des oolitiques 
d’aiustement sur la eauvreté en Afrique. 
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